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Le cessez-le-feu va-1-il se 
traduire par des tueries 
encore plus nombreuses J 

S 
UIV ANT la légende qu'il a ~r~ée, le pouvoir gaulliste ne 

reculerait jamais. Or, le regune que nous subissons -
un des plus faibles que la France ait jamais connus -

n'a pu survivre à l'accumulation de ses échecs que grâce à 
une série de reculs, plus ou 1noins apparents, dans tous les 
domaines. C'est sous la triple pression des Algériens, de l'op• 
position de gauche et des faits pour lesquels il professe le 
plus grand dédain qu'il a dû consentir - aujourd'hui seule• 
ment, hélas ! - ·à un accord de compromis sur le « cessez
le-f eu ». Que de chemin parcouru depuis le « Je vous ai 
compris )), lancé aux foules européennes fanatisées et dange
reusement mystifiées et la référence explicite à « l'Algérie 
française », concédée à Mostaganem, lors du même voyage. 

On repoussait avec horreur la seule .perspective de l'indé• 
pcndance, qualifiée de sécession, en renouvelant le défi si 
malencontreusement jeté à la Guinée de Sckou Touré. On 
considère aujourd'hui qu'il va de soi que l'autodétermination 
aboutira . à l'indépendance. 

On contestait - et en quels termes ! - la représentati
vité du G.P .R.A. 

On voulait oetll'oye1· des institutions à l'Algérie sans et, 
a11 besoin, contre le F.L.N., en s'accrochant à une troisième 
force chaque jour plus illusoire. C'est avec le F.L.N. qu'on 
traite. 

On faisait de 1a cessation préalable des attentats (les cou
teaux: au vestiah·e ! ) la condition des poal"parlers, alors que 
nous disions : parlez et vous ferez cesser les attentats. On 
vient de se rallier à notre manière de voir. 

On p1·éteudait traiter isolément le problème du Sahara. On 
reconnaît maintenant que le Sahara fait partie du territoit·e 
a]gérien. 

Pendant des années, dans des meetings, des conférences 
de pt·esse, des livres, des brochures, des articles, des manifes
tations tantôt autorisées tantôt tolérées, tantôt interdites et 
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parfois sauvagement répriinées, nous avons, contre les der
niers gouverneme1!ts de la IV• République et les dirigeants 
<le la V", inlassablement réclamé la paix négociée. On s'obsti
nait à vouloir dicter unilatéralement les -conditions de cette 
paix. On négocie aujourd~'hui. 

Nous ne dirons certes pas, comme jadis le colonel de La 
Rocque, que nos idées sont au pouvoir. S'il en était ainsi, 
la conclusion du conflit aurait été non seulement plus rapide, 
mais différente : en extÏI'pant toutes les séquelles du colonia
lism.e écon01nique, comme dù colonialisme politique, nous 
aurions abouti à un règlement plus conforme aux intérêts 
solidaires du peuple fran~ais et du peuple algérien. 

C'est beaucoup trop tardivement, après des années de cri
n11es, de tortures qu'on n'ose plus nier, d'assassinats creu
sant un fossé chaque jour plus prof'Ond entre deux commu
nautés qu'il s'agit de faire vivre ensemble, qu'on s'est rési
gné, de mauvais gré et dans de mauvaises conditions, fUX 
solutions que nous avons toujours considérées coi. me les Tu
les possibles. 

Cette victoire du bon sens est, dans 1me large 1nesure, la 
nôtre. Nous devrions nous en réjouir. 

Nous ne le pouvons pas. 

Jamais, en effet, le chiffre quotidien des moll"ts et des bles
sés graves n'a été aussi élevé que ces jours derniers à Alger, à 
Oran, à Bône. Il ne suffit pas de décréter le « cessez-le-feu ». 
Il faut l'appliquer. Après sept années et plus de quatre mois 
d'1horreurs, une guerre injuste et ahsur~e entre l'Etat f~i::i
çais et le peuple algérien - au cours de laquelle, suiv-.it 
l'expl·ession bouleversante d'André Philip, la France risquait 
de perdre son âm1e - va, sur le papier, se terminer. Une 
telle évolution est irréversible. Comment, cependant, nous 
abandonner à l'allégresse ? Comme l'a si justement remarqué 
Pierre Stihhe devant notre Comité politique national, eHe 
laisse derriècre elle deux guerres civiles, l'une en Algérie, l'au
tre en France. Voilà le plus clair résultat d'une série de capi
tulations depuis le 6 février 1956, et d'une• pusillanimité fri
sant la complicité, d'un grand nombre de cadres du régime 
et de p]usieurs des princes qui nous gouvernent, vis--à-vis des 
factieux civils et militai12·es d'Algérie et de France. Chaque 
jour nous apporte des témoignages nouveaux de l'impuis
sance, voire de la démission de l'Etat : vols impunis d'effets 
militaires, d'armes, de millions de francs, évasions de prison. 
niers et, pour couronner le tout, expulsion par l'O.A.S. du 
territoire algérien de onze journalistes italiens dont les auto• 
rités françaises n'ont pas su assurer la protection. Puisse le 
G.P.R.A. ne pas être trop pointilleux sur 1a définition des 
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Où en ' est le syndicalisme 
paysan au lendemaiQ. du xvr 
Congrès de la Fédération. Na
tionale des Syndicats d'.Exploi-

• tants _Agricoles (F.N:S,E.A,) .qui · 
· s'est tenu à Paris la semaine 
dernière ? Il est encore irop , tôt 
pour en mesurer la po,rtée réelle 
et déterminer l'ampleur des 
nouvelles orientations qui s'y 
sont affirmées. Cependant, il 
apparaît dès maintenant comme 
une étape importante dans 
l'évoJution de l'organisation 

. professionnelle. 
Il suffit de -rappeler ce que 

furent les conclusions des pré
cédents congrès pour mesurer 

. le chemin parcouru. 

'CELUI de 1960 consacre la vie-
. toire de la tendance la ·plus 

conservatrice, a n i m é e p,aI' 
MM. Coura.u et Deleau, respective
ment président et vice-président de 
la F.N.S.E.A. S'alignant sur les gros 
agr.ariens <lu Nord et du Bassin pari
sien, qui disposent <l'exploitation.s im
portantes techniquement bien 'équi
pées - ils-défendent· une politique agri
cole' réduite à une déf erise q.es_ 
prix. Ils réussiSSént à; écarter · les 
représe-ntànts des jeunes agriculteurs 

· pour qui les problèmes priinordi,aux 
se situent au niveau de la ·réforme 
des structures des exploitations. 

tes j~unes -à' l'assaut 
de ',, l'ancien . rêgïme,/' 

Mais, douze mois plus tard, lors du 
XV• congrès, l'évolution des rapports 
de 'force permet à ces derniers d1im
poser l'essentiel de leur prôgramme. 
Que se passe-t-il? Les dirigeants 
nationaux ont compris qu'ils ne peu
vent plus lutter à contre-courant, que 
les conceptions défendues par les 
Jeunes gagnent de plus en . plus de 
terrain et qu'ils doivent les annexer 
s'ils veulent conserver la direction de 
l'appa.reil syndical. Ain_si, au libér3:
lisme tra-ditionnel, succede le souhait 
d'une certaine planification agricole. 
La réforme des circuits de distribu
tion l'aanénagement du régime fon
ci-er' la formation professionnelle en
tre~t dans le cadre du syndicalisme 
paysan traditionnel. Une P?litiqu,e _de 
pleJn emploi, de h~uts s,aJ~ires, d ai,qe 
aux pays sous-developpes a,pparait 
à l'agriculture comme 1a condition de 
son développement et de sa prospé
'rité. Constamment se manifeste la 
volonté d'intégration de l'agriculture 
dan.s une économie moderne. 

Au lendemain de ce congrès, Mar
cel Bruel, porte-parole de la gauche 
du syndicalisme, est élu au poste de 
secrétaire général de la F.N.S.E.A. 

Cette nouvelle orientation se mani
feste concrètement tout au long de 
l'année 1961. Certes, les éléments dy
namiques ne peuvent pas conduire à 
leur terme leurs thèses essentielles. 
Le partage du « pouvoir> avec 1~ 
hommes de « l'ancien régime >, la 
nécessité de ne pas se couper de la 
grande masse des agriculteurs encore 
peu formée aux questions économi-

, ques et qu'une habile démagogie peut 
utiliser pour les combats d'arrière
.garde, les conduit à progresser avec 
prudence. 

· Cependant, un certain nombre de 
revendiœtions qui, · quelquac:; mois 
plus t.ôt, n'auraient eu aucune chance 
de recueillir une majorité, obtiennent 
le soutien de tous lors des tables 

· rondes réunies au lendemain · des 
mwifestations . du mois de juin : 

·· reforme du F.O.R.M.A. (Fonds d'orien
tation et de régularise,tion des mar
chés agricoles), protection socia.le, 
groupements -de producteurs, droit de 

· -préemption pour les Sociétés d'amé
nagement et d'établissement ·rural 
'{S:A.F.E.R.), etc. 

· ·Au niveau d~ la présentation du 
pr0gramme, l'aile gauche du syndi-

. · calîsme paysan a su marquer · <les 
points importants, repris pour la ·pre
mière fois dans leur ensemble par le 

·· principal rapport soumis aux congres
sistes, la semaine dernière. Le fait 
que -ce rapport intitulé << L'expansion 
;et ·· torganisation de la production ·'>, 
soit présenté par Michel Deba'tisse, 
s-ecrétaire gœéral du C.N.J.A., montre 
assez toute l'autorité que cette ten
dance a, su rapidement conquérir au 
sein de la vieille organisation réac
tionnaire. 

Un des éléments nouveaux, et qui 
apparaît ici révolutionnaire, réside 
dans l'affirmation qu'il exi.ste une 

. 4'ès ,grande diversité ,e.p_fre les régions 
et que l'on ne peut appliquer à toutes 
la '.même politique agricole. . 

,, Ain.si, une . certaine solidarité doit 
exister entre les régions riches et les 

· régions pauvres afin de permettre à 
ces dernières de rattraper leur retard, 
de se moderniser, d-e s'équiper. Ceci 
-conduit le rapporteur , à p,réconiser, 
par exemple, une politique des inves
tissements et du crédit différenciée 
.suivant les besoins plus ou moin.s ur
ge:nt.s des régions, à demander que 
certaines productions soient réservées 
à des régions où elles sont prospères 
et assurent une grande partie des 
revenus. Il envisage également la pos
sibilité 'd'une réservation de certaines 
productions au bénéfice des petits 
exploit,ants, à titre temporaire, afin 
de leur permettre, en s'insérant dans -
le- cadre de groupements d'exploita
tions, de s'adapter aux exigences de 
l'économie moderne. 

Ces mesures ne trouveront leur 
tpleine efficacité que si une 1:)é>litique 
·cohérente d'aménagement du terri
toire, de -décentralisation industrielle, 
est -enfin mise en- applicatiop-. 
; Ce programme s'oppose à toutes 
les théories mises en avant par les 
leaders traditionnels du monde pay
san ·qui, au- -nom du mythe savam
ment cultivé de l'unité de l'agricul
t.ure, réclamaient _ une politique de 
soutien des prix agricoles dont béné
ficiaient exclusivement les entreprises 
hautement productives et s'opposaient 
à toute évolution des petites exploi
tations dont ils redoutaient la 
concurrence sur le marché. 

Les- faiblesses 

du IV0 Plan 
D'autre part~ Michel Debatisse 

aborde le problème du plein emploi 
en agriculture. Il constate que cette 
dernière apparaît de plus en plus 
comme étant l'activité du trop plein 
de main-d'œuvre. Pour que dispa
raisse le « chômage caché » qui existe 
dans · les campagnes, il faut gue 
soient prévues -des structures d'accueil 
dan.s les autres secteurs de l'activité 
économique et en particulier · dan.s 
l'industrie. Or le IVe Plan n'a pas 
prévu les 100.000 emplois nouveaux 

· néc~ssaires chaque année pour ab
SQrber tous ceux qui abandonnent le 
monde agricole. Car cela nécessiterait 
une dépense totale d'investissements 
privés ou publics de l'ordre de 700 à 
1.000 milliards d'anciens francs. (Un 
peu moins que la guerre d'Algérie.) 
D'autre part, la logique du régime 
capitaliste interdit le -développement 
<les investissements (notamment par 
un accroissement des charges budgé
taires) qui, risquant de diminuer la 
consommation, briserait l'équilibre 
prod-uction-consommation, impératif 
absolu pour les industriels. 

Ainsi. le, politique économique du 
régime actuel conduit au maintien 
d;une population agricole excéden
taire ·dont le monde paysan refuse qe 
supporter seul la charge. « Le trans
fert de revenu demandé par l'agri
culture au nom de la parité n'est pas 
justifié _seulement par la distorsion 
des termes de l'échange ou la situa
tion des marchés d'exportation, c'est 
aussi_ une indemnité de chômage sous 
la forme du maintien d'un certain 
nomQre de petits exploitants fami
liaux. ,» 

Cette justification théorique des 
transferts d-e revenu peut paraitre 
ambiguë. Cette constatation des f.ai
blesses du IV• Plan conduit-elle le 
rapporteur, sinon à une justification, 
du moins à une acceptation des struc
tures économiques du pays? Nous ne 
le pensons pas. Il s'agit d 'une pre
mière mise en cause du système lui- . 
même. Oar, au fond , Michel Debatisse 
démontre, sans le dire, · qu'un déve
loppement harmonieux de l'agricul
tuTe ne peut pas s'effectuer ~n régime 
c,aipita.liste. Il s'agit d'une première 
approche... Il appartiendra à la frac
tion la plus évoluée du syndicalisme 
de poursuivr~ l'analyse jusqu'à son 
terme· et d'en tirer les conséquences. 

La lutte ,entreprise par les paysans 
contre l'intêgration • de l'agriculture 
par des firmes industrielles doit ai
der à cette prise <le con.science, à cette 
remise en cause de toutes les formes 
du système dit « lÏlbél'la.l ». 

--------------------

·P ·o-u,rsui t 
La droite 

contre-attaque , 
Ainsi peut-on dire que le principal 

rapport présenté lors du dernier 
congrès de la F.N.S.E.A. marque un 
renforcement des thèses des éléments 
de gauche du syndicalisme paysan, 
un nouveau pas en avant, un succès 
dans leur stratégie d'ensemble. 
· Faut-il en conclure que la victoire 
est assurée? Que les « féodaux» mor
dent la poussière et s',avouent vain
cus ? Nullement : les oébats l'ont 
montré. 

N'ayant pas réussi à obtenir la mise 
en cause du rapport de M. Debatisse 
lors de la reunion du conseil d'admi
nistration précédant le congrès, le 
président ·cte l'Association générale des 
producteurs de blé (A.G.P.B.), Deleau, 
a su fort habilement contourner 
l'obstacle. 

_Ne s'opposant nullenrent au rapport 
moral présenté par Bruel, large in- · 
tro<luction au rapport .général, il a 
simplement voulu le compléter. Se
r€férant aux accords de Bruxelles et 
à une décision que le Conseil des mi
nistres <levait prendre ?e lendemain, 
il a abordé le problèin,e des prix ! 
Avec une grande finesse, il s'est per
mis ainsi de présenter « son» rapport 
et de fair-e adopter l'ensemble de ses 
thèses, éclipsant dans une large me
sure l'intervention du secrétaire gé
néral. 

Ayant ainsi obtenu, par le vote à 
l'unanimité d'une motion particu
lière, qu,e le problème des prix de
meure l.a préoccupation fondamentale 
du syndicalisme dans ses actions im
médiates, M. Deleau et son équipe 
n'avaient aucun intérêt à s'opposer 
au rapport général. 

Cette faiblesse tactique des diri
geants de gauche doit très rapidement 
être surmontée s'ils veulent enfin de
venir maître des débats. L'élimination 
avec une incroyable facilité -de la 
fédération d'Ille-et-Vilaine sur le 
simple prétexte d'un retard de huit 
jours dans le paiement des cotisa
tions Hlustre parfaitement l'absence 
de tacticiens formés parmi les jeunes 
générations. 

L'habile reconversion de l' a i 1 e 
conservatrice qui, comprenant qu'elle 
ne peut plus s'opposer aux . réformes' 
de strùcture, acéepte les propositions 
limitées des jeunes afin de les ins
cfrre dans une orientation économi
que conforme, à ses principes,-présente 
u;n très grave danger a:uquel il faut 
trouver rapi<lemen.t une réponse. 

Le "progressisme" 

gouvernemental 
De même, la longue intervention 

du ministre de l' Agriculture, M. Pi
sani, peut susciter bien des commen
taires. Reprenant à son compte tou
tes les thèses défendues par Bruel et 
ses amis, annexant- à son profit les 
principales conclusions du rapport 
général, il s'est permis d'être l'homme 
<< le plus à gauche'.)) du congrès ! Il 
n'a pas hésité à mettre en callile la 
structure foncière, le droit de pro
priétk. Il -a souhaité que le remem
brement devienne obligatoire. Il s'est 
prononcé pour un renforcement d'une 
coopération rénovée qui, entre autre.s, 
sauvegarde davantage les intérêts des 
fermiers. Enfin, il a déclaré que les 
investissements dans les · région.s 
déshéritées étaient plus importants 
pour l'agriculture que le soutien des 
marchés. 

Démagogie ministérielle, habileté 
d 'un homme qui entend se concilier 
la faveur des ,agriculteurs pour as
seoir sa fortune politique ? Oui, peut
être ... Mais il nous apparaît qu'une 
telle orientation correspond à la vo
lonté de M. Debré. Le Premier mi
nistre et les technocrates · qui l'en
tourent souhaitent que l'agriculture 
française se modernise, absorbe le 
progrès technique, contribue à l'équi
libre de l'économie nationale·, ne soit 
plus une assistée. De plus, la situation 
misérable de beaucoup d'agriculteurs 
crée un maLaise social •permanent 
dont il ne veut pas voir profiter 1es 
ennemis du régime. 

Ceci le conduit à accepter un cer
tain nombre de revendications for
mulées par les jeunes, à lutter d'une 
certaine façon contre les plus conser
vateurs (dont un certain · nombre, 
issus de la Corporation Paysanne, 
sont les amis -de M. Duchet). Il ep
tend aider l'agriculture à f:alre sa 
révolution industrielle, il veut conqué
rir · 1a clientèle électorale des èam-
p·agnes ! · 

~pendant, cet « accord » momen
tané ne doit pas tromper les respon
~ab_les paysans. Ils savent q11e la 
« revolutiop » de M. Debré n'est pas 
celle qu'ils ont entreprise. Ils n·'igno-

. rent pas les principes de l'économie 
libérale et donc Ia portée limitée des 
v,ictoires que l'on peut remporter .. au 
:h,iveau des cabinets ministérieis. Il 
_leur . appartient de bien mesu'rer la 
stratégie du pouvoir actuel et d'.éviter 
que c·ertains d'entre eux n'en soient 
dupes. L'échec jus,qu~à ce jour de 
leurs revendications essentielles leur 

.démontre que Je gouvernement ne 
peut à la fois servir les intérêts de 
la grande , industrie- et ,aider à la 
·création -d!une agriculture de type 
socialiste ... Le problème de la Villette 
illustre clairement les limites du 
«, progressisme ~ gouvernemental et 
la · tactique de la droite du syndica-
lisme. , . 

Former des militants :: 
et prendre la relève 

. La majorité des congressistes ne s'y 
est pas trompée. Les défenseurs <lu 
<< plan Bruel » ont été applaudis. 1Son 
principal ,adversaire, M. des Courtils, 
président de la Confédération natio
nale de }'Elevage, n'a eu droit qu'à 
quelques sifflets. Le fait qu'un délé
gué du Finistère en ait tiré argu
ment, aux applaudissements de l'as
semblée, pour mettre en cause Pexis
tence des as.sockttions sp€cialisé~s .:de 
la F.N.S.E.A., bastions les plus réac
tionnaires, est un signe de l'évolution 
des esprits. 

Certes, les élections au Conseil 
'd 'a-dministration n'ont .pas entraîrté 
de grands . bouleversements. L'élimi
nation de M. Van Graefshèpe, mem
bre de l'ex-Comité de Vincennes, n'a 
pas grande signification, car son rem
plaç.ant est tout aussi à droite. Cepen
dant, l'élection de M. Hubert Buchon 
ancien président du C.N.J.A. éliminé 
il- y a deux ans, prend valeur de test. 
~Ile signifie un renforcement dans 
le pays de toute la ten-dance de 
gauche. 

Le XVI' congrès <le la F.N.S.E.A. se 
situe donc dans cette évolution cons
tante qui, depuis quelques années, 
bouleverse les cadres traditionnels du 
syndicalisme paysan. 

Il marque, sur le pl,an de l'élabora
tion . du programme, de l'analyse de 
la situation de l'agriculture et des 
réformes de structure à promouvoir 
une con.soli-dation des thèses défen~ 
dues par Marcel Bruel et ses -amis. 

Mais la Fédération nationale va 
con_ti?-qe~ à _être dirigée, au cours des 
mois qui viennent, par un Conseil 
d'.adplinistration à majorité conser
vatrice et M. Courau en-assumera de 
nouveau la présidence, assisté de ca
dres administratifs dont 'une grande 
partie se reclame de Maurras... . 

Que l'ensemble du syndicalisme et 
le gouvernement se déclarent parti
&ans . -d'une même politique ·doit 
c~ndmre les hommes de gauche -- à 
s'mterroger sux la solidité de leur 
str~tég~e et la valeur de leurs armes. 
~m vaincra? L~s éléments progres
sistes du syndicalisme agricole se 
trouvent à u:n carrefour. Ils doivent 
former très rapidement des cadres 
d_es mJlitants_ connaissant les ques~ 
t1ons econom1ques et susceptibles de 
prendre en main les organismes qui 
commanderont les structures de 
l'agriculture de demain (syndicats 
<:oo?ératives, crédit ... ). Car Ôientôt le~ 
eqmvoques devront être nécessaire
ment levées et les rapports de force 
seront déterminants. . 

Pierre VISS·AC. : 

- Directeur-Gérant : Roger CERAT -
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·L'alliance '' 
••• à la 

Ro.li_tique 

patr~nat~lr~vailleurs '~ 
manière ... gitqllist.e 

L F.S tragiques événements du 8 fé
vrier à Paris p-~rmettent -
dans . leurs prolongements - de 

mettre à nu la mentalité réelle d'un 
patronat de combat que le régime de 
I,a v• •République favorise. Tout com
me le chef des sbires de Charonne 
félicite ses tueurs en casques et à 
matraques, des patrons se sentent as
sez protégés pour profiter de la légi
time émotion des travailleurs et, vou
lant leur faire payer J.eur parti-cip~
tion aux impo,santes manifestations 
des 9 et 13 février, tentent de jeter à 
La rue les responsables syndicalistes· 
de leurs entreprises, espérant ainsi 
tenir plus facilement à leur merci les 
salariés plus ou moins consentants. 

Les quelques faits qui suivent nous 
sont communiqués par des camara
d•es de bonne foi. Ils ont f.ait aussi, 
pour certains, l 'objet d'articles dans 
la presse quot idienne. Nous les réu
nissons dans notre hebdomadaire 
pour montrer à nos lecteurs que la 
lutte contre le régime gaulliste, c'est 
aussi une bataille constante contre un 
capitalisme égoïste et revanchard . qui 

· n'a pas encore digéré certaines con
quêtes ouvrières (conquêtes bi•en mo-

~ destes cependant) et ·qui n'hésite pas 
à pratiquer, parfois, la provocation 
sociale. 

• 
• t•.r fait : Nous lisons dans << Le 

Monde » qu 28 février que l'imprime
rie Taupin a licencié 11 ouvriers qui 
avaient fait la grève le 9 février. Cet
té entreprise avait commencé à ren
voyer 29 employés. En en réintégrant 
18, elle s',est débarrassée d'un délégué 
syndical. « Grève politique », affirme 
la direction parce que sur 1.000 sala
riés, employés (beaucoup de femmes 
et de de jeunes de moins de 17 ans), 
29 ont fait grève pour protester 
contre la tuerie de Charonne. 

En réalité, l'occasion s'est présen
tée de << mater » le personnel et d'éli
miner toute action syndicale. 

• 2• fait : A la Société Photopoint, 
après avoir prévenu le directeur-gé
rant, trois employés décident de se 
rendre aux obsèques du 13 février. A 
leur retour, le fondé de pouvoir leur 
reprocha ca qu'il nomma « un aban
don de poste », émit des doutes sur 
leur conscience professionnelle et 
s'inquiéta de leurs opinions politiques 
et syndicales. 

Une des trois employés - une 
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photographe fut renvoyée sans 
préavis et traitée avec un manque de 
tact évident. Ses deux collègues, -
un ch€f de studio dessin et un dessi
nateur - outrés de cette attitude ré
voltante, donnèrent spontanément 
leur démission.' 

e 3• fait : Il s'est produit à la So
ciété « Zinc et Alliages » de Levallois. 
Deux secrétaires de direction déci
dent de faire circuler un appel à la 
grève pour le 13 février et à la par
ticipation am(' obsèquès des victimes 
de Charonne. Sur 23 collaborateurs, 
16 donnèrent leur accord à la propo
sition que les deux secr-étaires leur 
soumettaient. 

Le directeur, mis au courant de 
cette initiative, décida de licencier 

·l'une des secrétaires, Mme Clorennec. 
Le lendemain, l'autre secrétaire, Mlle 
Vaissié refusa de taper la lettre de 
licenciement de sa collègue et réaf
firma son entière solidarité avec elle. 
Le directeur, M. Wahl, furieux, la li
cencia elle aussi sans préavis. · Mais le 
pauvre directeur n'était pas au bout 
de sa fureur puisque le chef du ser
vice documentation, Mme Vigiér, af
firma à son tour son accord avec ses 
deux collègues et demanda à · subir 
leur sort. M. Wahl refusa cependant 
et « prit acte » ... 

Cependant, les deux secrétaires 
n'ayant pas reçu leur lettre de licen
ciement se présentèrent à leur poste 
le lundi suivant. Le directeur les 
expulsa et précisa à Mme Clor-ennec 
qu'il lui supprimait tout préavis: 

Bien sûr, cet irascibl-e et antisocial 
directeur appuie son attitude antisyn
dicale sur des motifs professionnels. 
Il pense que la loi prud'hommale lui 
sera favorable. 

« Zinc et Alliages » n'a jamais ad
mis la nomination de deux délégués 
du personnel auprès de la direction. 
La société a réussi depuis deux ans à 
pratiquer une politique pat,ernalistc 
dont le seul but est d'empêcher tout,e 
action syndicale concertée. 

• 
En définitive, qu'il s'agisse des faits 

mentionnés plus haut ou d'autres at
titudes antiouvrières pratiquées tant 
à Saint-Denis qu'à La Courneµve ou 
ailleurs, on constate que. sous le ré
gime gaulliste et sous le couvert d'un 
prétendu ministre du Travail, un pa
trona_t de combat tente de réduire par 

. ' 

"-AINSI, un certain nombre d'em
ployeurs ont cru pouvoir congé
dier ou sanctionner des salariés, 

parce que, récemment;·ils avaient fait 
grève, . quelques heures, soit en vue 
de protester contre les odieux ag·is
sements de l'O.A.S. soit pour s'associer 
à ces impressionnantes obsèques qui 
furent faites aux victimes de la ma
nifestation du 7 février. 

Ces mesures appellent une fois de 
plus, l'attention sur la question de la 
grève politique. 

Cette question est née du caraètère 
rudimentaire des dispositions légales 
relatives à la grève. La Constitution 
de 1946, dans son préambule, s'était 
bornée à dire que le droit de . grève 
s'exerce dans le cadre des lois· qui Je 
règlementent. Et la loi du 11 février 
1950, elle, s'est bornée à dire que « la 
grève ne rompt pas le ,contrat de 
travail, sauf faute lourde imputable 
au salarié. » 
· C'est sur ces minuscules fonde

mel!ts qu'il a falln que les tribunaux 
édifient de toutes pièces, ou à peu 
près, le droit de grève. Et, . en colla
borant à cette œuvre, un jour, · te 
coinmissaire du gouvernement Gazier, 
devant le Conseil d'Etat, déclara : 
« Lorsque dans · un Etat, l'autorité 
constitua:nte est volontairement équi
voque, l'autorité législative systémati
quement défaillante, l'autorité gou
vernementale perpétuellement hési
tante, ce n'est pas le juge seul qui 
peut redresser la situation. » 

Appelée à se prononcer . sur des 
grèves de protestation c~ntre· · des 
mesures gouvernementales, la Cour 
lie Cassation, considérant la grève 
comme devant être exclusivement 
utilisée à· des fins professionnelles, 
les -a dites illicites. 

Mais voici qu'en février 1960, la 
question a pris un aspect nouveau. A 
l'appel des trois grandes centrales, et 
avec la tolérance pour ne pas dire 
l'approbation tacite du gouverne
ment, de très nombreux travailleurs 

tous les moyens la combativité ou
vrière. 

Il se pourrait bien que ces victoires 
fussent sans lendemains ... lorsque les 
syndicats auront enfin compris que 
la défense des travailleurs est intime
ment liée à la lutte politique contre 
le régime actuel. 

H. MARTEL. 
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du secteur public ou du secteur privé 
se mirent en grève pendant une 
heure. 

Bien mieux, quand on craignit, au 
moment du nutsch, l'arrivée de para
chutistes, Debré invita tous ceux qui 
l'écoutaient à la radio, à se rendre 
sur les aérodromes, « à pied ou en 
voiture ». Parmi ces auditeurs, n'y en 
avait-il pas qui, alors, se trouvaient 
au travail de nuit et qui, pour répon
dre à son appel, eussent dû se mettre 
en grève? 
· Demain, contre l'O.A.S., et pour 

· paralyser son action, de nouvelles 
grèves ne seront-elles pas un des 
meilleurs moyens, peut-être l'ultime, 
de sauver les libertés pubHques ? 

Faudra-t-il les dil'e illicites et auto-
. riser les employeurs à les sanction
ner ? C'est la question que posent les 
prétentions actuelles de certains de 
ces employeurs. 

Le problème est de taille et il peut 
se 1>oser ainsi : la République est dan
gereusement menacée ; une grande 
partie de l' Armée et de la Police la 
trahissent,; on sait avec quelle fai
blesse le gouvernement ré.agit ; il 
n'est que de penser aux évasions, aux 
a,cqu_ittements, à l'impunité des plas
tique~rs, à la façon dont Salan org~-

. nise la guerre civile sans que, depuis 
un an, on l'ait retrouvé. 

Alors le dernier rempart, n'est-ce 
pas le peuple, la masse des travail-
leurs? · 

Ne peut-on dire, à la façon du 
commissaire du gouvernement Ga
zier : << Lorsque, dans l'Etat, l'autorité 
du chef est volontairement équivoque, 
l'autorité législative systématique
ment défaillante, l'autorité gouverne-

. mentale perpétuellement hésitante, 
c'est le peuple qui peut, seul, redres
ser la situation. » 

Il est des temps où la grève n'est 
plus seulement une arme profession
nelle, où, sans même être une arme 
révolutionnaire, elle est un procédé 
de défense démocratique ; elle change 
de nature avec l'objet même pour 
lequel est consenti le sacrifice qu'elle 
représente. 

Et lorsqu'elle tend, bien plus qu'à 
défendre des •intérêts professionnels, 
qu'à revendiquer des améliorations de 
salaires, à sauver la Démocratie, on 
ne peut croire que les tribunaux de la 
République statuant « au nom du 
peuple français », continuent à la 
qualifier d'illicite. 

Premier colloque français sur la planification démocratique 
Dans huit jours, se tiendra à 

Paris (1) un Colloque sur la 
plar..ification démocratique ap
pelé à un réel retentissement. 
D'ores et déjà, ses organisateurs 
sont assurés du succès puisque 
des centaines de personnalités, 
des mondes syndical, politique, 
universitaire, ont annoncé leur 
participation. La grande presse, 
pourtant réticente habituelle
ment envers ce genre de sujet 
et de manifestation, l'a large
ment annoncé en raison de la 
qualité des organisateurs et des 
participants. 

L'HISTOIRE de ce Colloque est 
simple ; l'été dernier un cer
taln nombre de fonctionnaires 

.. et de dirigeants politiques et syndi
caux pensèrent q,ue le moment était 
venu de tirer le,s leçons du IV• Plan 
alors en voie d'achèvement. Sa mise 
au point avait souligné les insuffi
sances que la C.F.T.C. et le P.S.U. 
av.aient pour leur part dénoncées de
puis longtemps ; elle avait permis de 
préciser les limites d'un certain nom
bre d'1améliorations apportées à l'éla
boration de ce IV" Plan ; enfin, elle 
avait permis un progrès sérieux de 
la réflexion de bien des syndicalistes 
et des fonctionnaires touchant de 
près le Plan. 

Le moment était donc propice à 
un!e mise en commun <ie ces remar
ques ainsi qu'à un approfondissement 
d-e la réflexion sur ce qu'il convien
drait de faire. De plus, divers indices 
mon triaient que la V' République allait 
utiliser le IV• Plan comme une di
version politique, plus ou moins des
tinlée à faire croire que << la ·grande 
affaire de la France » - selon le 
mot du général de Gaulle - ce 
n'était pas la paix en Algérie, mais le 
vote du IV• Plan. 

Quelle q1ue soit, dès à présent, l'im
portance de celui-ci pour l'économie 
fmnçaise, il eût été dang,ereux de 
laisser l'opinion publique tomber dans 
le panneau. Il fallait donc ~ la fois 

accentuer la pression pour 1a paix et 
montrer à l'opinion que les pers
pectives d'une planification démocra
Uque n'étaient encore qu'à peine 
effleurées par le rv• Plan. Cela im
pliquait un effort positif pour pré
ciser ce que pourrait et devrait être 
la planification démocratique, quels 
objectifs sérieux elle ,aurait à se fixer, 
~ueHes transformations politiques et 
instit.utionnelles elle impliquait, quels 
bouleversements financiers elle né
cessitait, etc. 

La participation du P.S.U. 
aux travaux préparatoires 

Tout naturellement, cette préoccu
pation s'est fait jour simultanément 
dans dies milieux aussi proehes que 
ceux de la C.F.T.C., du P.S.U., du Club 
Jean Moulin. Sur la triple initiative 
de ces groupements, des contacts ont 
été pris et un comité d'organisation 
constitué à l'automne, élargissant sur 
le plan syndical et politique la base 
in'itiale du colloque. C'est ce comité 
qu,i a désigné les membres des qua
tre groupes de travail chargés de pré
parer le colloque. 

Les travaux des groupes ont duré 
trols moLs. Ils ont été fort studieux, 
permettant un approfondissement des 
idées et des propositions sur la pla
ni'fication qui n'avait pas encore été 
fait en Fnance. Nul ne s'étonnera 
que nos camarades du P.S.U. y aient 
joué un rôle décisif, le parti étant 
depuis longtemps préparé à ce genre 
de discussions ainsi qu'en témoignent 
les textes que vient d'élaborer le Co
mité Politique national sur ce sujet. 

Un premier résultat positif de ces 
travaux a été de voir !',audience que 
nos suggestions recueillaient dans les 
groupes aussi bien auprès des syndi
calistes de la C.F.T.C. et de l'U.N.E.F. 
que des universitaires qui partici
paient aux travaux. Il n'est pas exa
géré de penser que le P.S.U. a ainsi 
marqué, sur le plan intellectuel et 
politique, des points analogues à ceux 
que son dynamisme dans les mani
festations lui faisait gagner sur un 
autre plan. 

Deux rapports introductifs 
Les rapports introductifs du col

loque, sur lesquels nous aurons l'oc
c,asion de revenir, porteront en tout 

LES ORGANISATEURS DU COLLOQUE 
Voici la liste des vingt et une 

personnalités ayant signé le 
manifeste d'organisation du 
Colloque : 

e UNIVERSITAIRES : MM. 
les professeurs Henri Bartoli, 
Pierre Bauchet, Maurice Byé, 
Maurice Duverger, Léo Hamon, 
André H a u r i o u et André 
Philip. 

e SYNDICALISTES (à titre 
personnel) : MM. Michel Deba
tisse (G.N. des jeunes agricul
teurs), Eugène Des camps 
(O. F. T. C.), Pierre Le Brun 
(C.G.T.) et Charles Martial 

(F.E.N.). L'U.N.E.F. a suivi à 
titre d'observateur - mais très 
a·ctivement - la préparation 
du Colloque. Des syndicalistes 
Force Ouvrière y assisteront en 
tant qu'invités. 

e PERSONNALITES PO L 1-
QUES (à titre personnel) : MM. 
Armengaud (sénateur indépen
dant), Georges Delfosse 
(M.R.P.), René Capitant 
(U.D.T.), Albert Gazier, Ludovic 
T r o n et Alexandre V e r r e t 
(S.F.I.O.), Henri Longeot, Serge 
Mallet, Pierre Mendès-France 
et Georges Suffert (P.S.U.). 

cas la trace de notre influence. Ils 
seront au nombre de deux. 

1) Un rapport sur la participation 
des groupes sociaux à l'élaboration 
et ~ l'exécution du pbn. Ce texte 
soullgne!a la nécessité pour le plan 
de se fixer des objectifs sociaux et 
économiques prioritaires permettant 
l'adhésion des masses à ces choix 
~ur l'avenir du pays ; il détaillera 
e_gaJement_ le~ ti:ansformations poli
tiques et mst1tut10nnelles nécessaires 
à l'él aboration et à l'exécution d'un 
plan ·réellement démocratique. Ce tex
te sera présenté au nom de deux des 
groupes de · travail par Gilbert Ma
thieu_. 

2) L'autre texte, présenté par Ale
~andre. Verr~~. traitera des implica
t10ns fmane1eres du plan ainsi que 
de diverses questions connexes à 
l'exécution dlJ. plan démocratique
ment défini (contrôle -des moyens de 
financement, réfo~me de la fonction 
publique et du système bancaire 
orientation de 1a consommation' 
rythme du progrès technique, et-c.) '. 

La lumière - et à fortiori l'aecord 
- ne pourra certainement pas être 
fa'ite sur tous ces sujets, les 17 et 18 
mars. Mais d'importants progrès ont 
d'ores et déj,à été réa•lisés dans la 
compr-é:hension de ce qu'il faut faire 
et les débats permettront certainè~ 
ment de mieux cerner les difficultés. 
Les point.s litigieux seront repris plus 
tard. D'ailleurs, certains aspects par
ticulièrement difficiles qui ne pou
va'ient être traités sérieusement dans 
un si. court délai seront étudiés ulté
rieurement : politique de distribution 
des revenus, rapports entre le plan 
national, le Ma11ché commun et les 
échanges interniationaux, modalités 
du plan d0.ns l'agriculture ... 

Le Colloque des 17 et 18 mars est 
le premier d'une série. A nous de 
nous en servir pour faiire avancer 
n·os propositions et les populariser. 

M. Rungis. 

(1) Salle du Sy111Ilfoat d,u Livre, 94-, bd 
Blanqui, Paris-t3e. 
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M .. ·Le. Ta.c, 
·• ! ·•1 
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LE scandale du Compt oir National 
du Logement présidé par le ·pré
fet ·honoraire Haag est e:hcoreP 

dans toutes les mémoires. Un ·. des 
aspects les plus révélateurs de cette 
!inistre affaire est sans doute la · ré
vélation faite par le Tribunal de 
C li> m m· e r c e d'un versement · de 
33.500.0QO anciens francs effectué par 
ledit C.N.L. (avec l 'argent des sous
èripteurs) au profit d'une société 
d'édition la S.P.I.D. présidé par Joël 
Le Tac, député et secrétaire général 
d,e la fédération U.N.R. de la Sèine. 

Au cours d'une enquête appuyée sur 
tles témoignages de grand poids, 
Gilbert Mathieu pouvait écrire dans 
le Monde du 12 mars 1961 : « Les 
eb.èq,ues d.es administrateurs inculpé5' 

o.ni été ... intégralement versés dans 
les semaines qui ont suivi les élec
tions municipales de mars . 1959 », 
ooi:ic utilisés à des fins poli.tiques. Ce 
qui lui a valu - ainsi qu 'à plusieurs 
autres quotidiens qui reprirent cette 
information - de faire l'objet d'une 
plainte en diffamation, Les débats de 
cette affaire qui vient d'être plaidée 
devant la 17' Chambre paraissent, 

· a priori, confirmer le bien -fondé de 
l'article incrtrniné. Le président lui
même en vint à déclarer qu'il com
prenait que le . journal électoral de 
M. Le Tac était. celui du C.N.L. 

Il semble bien, en effet, que les 
l'i-ens entre le C.N.L., ses admînistra
teu-:rs inculpés, l'U.N.R. et M. Le Tac 
fl!uenrt étroits. 

1Jn fait le montre : 
Fin février 1S59, MM. Haag et 

Ptmifüm présentaient à la presse l!ln 
J):rojet d'aJ)partement « révolution
naire » dont ils attendaient une solu-

Su'ite de l'éditorial 

« interlocuteurs valables » et sur 
1a rep1tésenliativité de ceux avec 
le!quels il va traiter ! 

C 
E qui est ltien certain, c'est 

11ue, pour les adversaires 
de la guerre d'Algérie, 

l'heure de la dénoohi.lisation n'a 
pas- sonné. La lutte pour la paix 

- kt paix effective, la seule qui 
doit compter - doit être pour
euivie. EUe se confond de plus en 
plus avec la bataille • contre les 
fascistes., des deux côtés de la 
Méditer anée. Il ne s'agit pas 

d'employer contre eux leurs pro
cédés, de répomhe . aux plasti
quages par des contre-plastiqua

ges., aux enlève1nents par- d'autres . 
enlèvements, a u x mœlli's de 
gangsteirs par d'autres mœurs_ de 
gangstus. Grâce aux Greupes 
d' Actii)n et de Résistance (les 
G.A.R. dont les initiales vi sibles en 
tan, de lieux auest'ent le réveil d 'e 
fopinÏf)n populaire), nous devons 
a~urer la protection des person
nes, la garde des locaux, identi
fier, ., démasquer, dénoncer les 

e.t · pre,sse 
tion au moins partielle à la crise du 

,. •logement. Il ,J s'agissait de · construire 
-en 1sêrie, par. groupe .de 500 des loge
ments de ' 2 pièces d'une superficie de 
40 m2 qui pourraielit être habités par 
4 personnes dont 2- enfants ! Il 
s'agissait bien sûr de vendre ces loge
ments et de réaliser ainsi une excel
lente affaire commerciale. Qu'importe 
les inconvénients résultant de ce sur
peuplement, d'une surface habitable 
extrêmement · réduite, encore infé
rieure aux traditionnels << logécos », 
la rentabfüté était certaine. 

C'est sans doute pour cette dernière 
raison que !'U.N.R. en fit son cheval 
de bataille durant la campagne des 
élections municipales , de mars 1959. 
La Nation, périodique officiel du 

parti gaulliste reprit à son compte, 
mot pour mot, le projet de MM. Pouil
lon et Haag. Un long article du sieur 
Jacques Malleville, député du 11• ar
rondissement fa i sa i t l'éloge de 
cette << nouvelle » formule tout en 
taisant - par pudeur, sans doute! -
l'identité de ses initiateurs. 

« L'initiati e privée, y était-il dit, 
a voulu montrer qu'elle était capable 
de faire avec moins d'appuis officiels, 
aussi bien (sic) que l'rnitiative publi
que ou semi-publique. » 

Ce projet, faut-il le souligner, ne 
vécut que l'espace... d'une campagne 
électorale. En choisissant l'initiative 
privée contre les H.L.M. pour résou
dre la crise du logement, l'U.N.R. 
bien involontairement sans doute, 
aj1outait une nouvelle pièce à charge 
dans le dossier déjà fort lourd du 
régime gaulliste. 

L H. 

complices des assassins. et des 
ratli.etters et, bien• entendu, pré
parer les actions de masse libéra
trices. 

Je ne suis pas guidé par le seul 
patriotisme de parti si j'aj~ute : 
la victoire de la paix et de Ja Ji
berté exigent le développement 
incessant du P.S.U. Les adhésions 
que nous apporte chaque courrier 
sont réconfo:artantes. Beaucou:-, de 
jeunes garçons et de jeunes filles 
en particulier ont compris qu'il 
n'é tait plus possible, dans les 
jours difficiles que nous vi"Yons et 
allons viVJ'e, de rester inorganisés 
et en dé€idé de rejoindre nos 
rangs. 

Ayez toujeurs des huUetins 
d'adhésion dans la poche et re
mettez-les à ~ camarades de 
travait, après leur avoir fait con
naître nolTe progranune. Pensez à 
notre seu-s~Yi-ption permanente : 
c'est une eontrihution, croyez. 
moi, et ·~a~ )a· mains efficace, à 
la lutte antifasdste. 

- Edmond DEPIŒUX. 

intérieure 
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8 Février 1962 

'témoignage 
Dams on d·e nos précédents numéros, nous a: von s publié la 

le~tre q.ue n~tre ca:marade Roland Florian a adl'essée, à la suite 
des inciden~s du 8 février, au minis~e de l'Intérieur. 

' Neus P,ubJions aujourd'hui une nouvelle contribution à l'en
quête: la déposition que vient d'adresser notre camarade Edouard 
De preux au directeur de la Poli ce· judiciaire et à la Ligue des 
Dreits de l'Homme. 

LE· 8 :février 1962, je me suis 
11endu à la gare de Lyon 

· en vue d'une manifesta
tion anti-O.A.S. qui devait s'ef
forcer de gagner la Bastille. 

Le c (i) r t è g e s'est ébranlé 
comme convenu à 18 h. 30 rue 
de Lyon. Nous nous sommes 
rapidement trouvés en présence 
d'un important barrage de po
liee et nous avons fait demi
tour, regagné le boulevàrd Dide
rot, pris la direction de la 
Nation et tourné à gauche au
delà de la rue de Chaligny pour 
rejo'Ï!ndre Ia rue de Charonne. 

La manifestation a été calme 
et digne. Il n'y a eu à aucun 
mom·ent la moindre trace de 
provocation de qui que ce soit. 

A H) h. 30, un peu au-delà 
du métro Charonne, Bouret de 
la C.F.T.C. aux côtés duquel je 
me suis trouvé pendant la ma-

. jeure partie de la manifesta
tion, et Tollet de la C.G.T. ont 
lu, l'un et l'autre, une déclara
tio11 identique et brève, faisant 
appel à la dispersion. 

C'est à ce moment que 30 ou 
40 policiers se sont rués au pas 
de course sur cette foule paci
fique et d'autant plus surprise 
que le mouve.ment de dispersion 
était esquissé. J'ai d'ailleurs 
entendu autour de moi plu
sienrs: personnes. dire :- « Ne 
vous sauvez pas ; puisqu'ils 
voient que nous nous séparons 
maintenant, ils ne frapperont 
pas. » Quelle erreur ! 

J'ai assisté l'an dernier et 
cette année à un grand nombre 
de manifestations. , J'ai vu no
tamment au métro Saint-Paul, 
le 19 décembre, des policiers se 
liv:rre1 à une répression d'une 
rare brutalité. Je n'ai jamais 
assisté à un spectacle aussi 
horrible que celui du 8 février. 
Les coups de matraque ont plu 
à tort et à travers sur des hom
mes, des femmes, des vieillards, 
des enfants, des manifestants 
et des passants. Tout autour de 
moi, des gens - je le rappelle, 
très paisibles - s'écroulaient 
sons les coups et continuaient 
d'être frappés tandis- qu'ils 

étaient à terre et peroaient leur 
sang en abondance. 

Mon ami Jean Verlhac, mem
bre du Bureau National du 
P.S.U. a été sauvagement frappé 
à mes côtés et on a diagnosti
qué un hématome. 

Nous avons conduit les blessés 
à l'agence Citroën transformée 
en poste de secours. Certains 
étaient encore terrorisés plus 
par ce qu'ils avaient vu que par 
ce qu'ils avaient souffert. 

Je tiens à préciser qu'avant 
la charge des policiers, il n'y 
avait pas .eu la moindre provo
cation verbale de la foule, Les 
cris qui avaient été proférés au 
cours de la manifestation ne 
concernaient que l'O.A.S. et au 
dernier moment, on ne pouvait 
même plus entendre ces cris 
puisque la foule s'était recueil
lie avant la dispersion pour 
écouter les courts appels des 
deux délégués syndicalistes. 

Des communiqués officiels 
ont tenté de faire croire que la 
manifestation était purement 
communiste. Aussi bien en tête 
du cortège qu'au sein du cor
tège, les non-cooununistes, en 
particulier les membres et les 
sympathisants du P .S.U., et 
ceux qui avaient suivi l'appel 
des différentes centrales syndi
cales et de l'U.N.E.F., se trou
vaient en majorité. 

Tous les services d'ordre, y 
compris celui du P.C., faisaient 
des appels au calme qui étaient 
d'ailleurs suivis sans la moind·re 
difficulté. 

La seule responsabilité des 
incidents sanglants incombe 
aux policiers et la seule ques
tion qui se pose est de savoir 
s'ils ont agi s})()ntanément ou 
s'ils ont obéi à des ordres d'en 
haut. 

J'ai lu la déposifüm de Bouret 
dans « le Monde ~ et je suis 
personnellement d'accord avec 
lui sur tous les points. 

Edouard DEPREUX, 
Secrétaire National du P .S.'U, 
8, rue Henner, Pal"is-se. 
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Des ad.hésions 

PARMJ beaucoup de lettres d'adhé 
sion, q·uelques-unes, très significa 
ti'Ves : 

• 
« Les événements actuels m'obli

gent à prendre position et je pense 
qu'au sein de votre Parti ce sera 
chose faite. » 

A. L. 
Parïs-8•~ 

• 
« Je crois qu'il n'est plus possi

ble de rester en dehors de ce qui 
se passe :, cela serait pour moi une 
lâcheté que de laisser le soin aux 
autres de nous sortir des difficul
tés dans lesquelles nous sommes, 
sans y mettre la main, si modeste
ment que ce soit. Voilà les raisons 
de mon engagement. » 

G. F. 
Sin-le-Noble (Nord). 

• 

significatives 

et la dignité de 1a personne hu
maine. Le 8 février, répondant 
cette fois, non à l'appel d''un parti, 
mais de ma conscience et de mes 
convictions les plus profondes, je 

· me trouvais, boulevard Voltaire, 
avec mon mài-i pour dire non au 
fascisme. 

« Les tragiques événements qui 
s'y sont déroulés m 'ont profondé
ment bouleversée et écœurée. Le 
12 février, c'est le cœur plein de 
peine et d'amertume que nous es-

. sayions de nous approcher de J.a 
République et flUe, le 13 février 
nous accompagnions au Père-La
chaise les camarades tombés le 8 à 
côté de nous. 

« Une telle semaine marque dans 
la vie, et après avoir longuement 
réfléchi, il me semble qu'on ne 
peut pas Iutte:r tout seul mais en 
s'unissant avee tous ceux qui dé .. 
fendent les mêmes valeurs. 

« Pour cela, je vous prie d'ac- · 
cepter mon adhésion au P.S.U., et 
de me faire pal'venir ma carte 
d'a-dhérente. a 

Mme M.-T. P ... 1 
« Le 6 février, répendant à l'ap

pel du ~.N.I ., j'allais manifester, 
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,·LeS gij~llisies et la g·auê6e; ,a·c·tta' p·o.A.S. 
\. "t..1. ' ', ' ',.. ' 

. ., JEUDI dernier, d.ans un tract dif
fusé par milliers dans Paris, le 
Comité de Défense Républicaine 

(G. D. R .) , organisation cl,andestine 
g~ullis-te, rendait à l'avance respon
s,a,bles cent personnalités des crimes 
de l'O.A.S. « Au premier attentat, 
souligne le tract, d1rigé contre un 
républicain, l 'un d'entre vous paiera. » 

. Cette méthode, qul rappelle fâcheu
sement celle des otages, compromet 
ses auteurs plus qu'elle n'at-teint 
!'O.A.S. 

Devant la folie meurtrière de l'o: 
· A.S. en Algérie, ses crimes et ses 

a:ttentat;.s ignobles, les gaullistes per
dent leur sang-froid. Violant les 
principes et les valeurs hors desquels 
il n'est pas de pays ctvilisé, les gaul
listes s'enfoncent un peu plus chaque 
jour dans l'arbitraire et contribuent 
à la dégr,adation de la ns.tion sur 
laquelle l'O.A.s.· p'uis~ sa force . 

L'arbitraire et la clandestinité, tel
les sont les méthodes de ces gaullistes 
pour combattre leurs adversaires po
litiques. Le pilote ayant demand'ê aux 
passagers de rester à leur place,. sa
ges et tra nquilles, ces choix étaient 
inévitables et dans la logique du sys
tème. N'ayant pas reçu l'autorisation 
d'a·gir en citcyens cons-cient..s et ac
tifs, d'intéresser l'opinion au combat 
anti-0.A.S. et d'essayer de la mobi
liser, de jouer le jeu politique normal 
dans une démocratie véritable, les 
giaullistes militant;.s .se sont transfor
més en dénonciateurs anonymes, en 
barbouzes, en contre-terroris tes. Hs 
n'ont pas hésité, imitant l'adversaire 
qu'il s'agit de combattre, à employer 
ses méthodes. 

Ayant pris l'habitude d'agir dans ' 
une atmosphère de complicité et de 
secret, au lieu de porter le débat sur 
la place publique, n'ayant de comp
tes à rendre à pernonne et . encore 
moins au général -de Gaulle qu'à q;.li
conque, les gaullistes ont pris l'habi
tude des conspirations. 

Le. gauche, elle, victime,: et plus 
que 1'es gaullistes, des crimes de l'O. 
A.S., consciente comme eux des terri
bles menaces qu'elle f.ait peser . sur les 
chances de paix, a su garder son 
sang-froid ' et répondre par· une vo
lonté éms·nant de la nation. · 

Saci:;qnt que seule une véritable 
impulsion· populaire peut faire hési
ter dans leur détermination · ceux qui 
veulent mettre l'Algérie à f•eu et à 
sang, avant d'àlgériser la France, l.a 
gauche a pours-uivi cet objectif arvec 
une patience et une co~stance re
marquables. Montrer · à !'O.A.S. que 
la France dans s,a masse lui était 
hostile, n'est-ce · pas le meilleur 
moyen de la combattre ? Que pour
ront faire les maniaques ·de l'action 
psychologique qui ont appris que l•e 
révolutionnaire doit évoluer dans la 
population comme un poisson dans , 
l'e.au s'ils savent que les Franç-ais de 
France ne se laisseront pas, comme 
ceux· d'Algérie, « mettre · en condi
tion ~ ? 

La gauche a fait la plus éclatante 
démonstration de son réveil et de 
sa détermination politique. Passant 
outre aux menaces et aux interdic
tions du pouvoir, elle a manifesté 
dans la dignité contre les assassins 
et montré qu'elle n'a pas peur de 
mourir s'il le faut à visage -découvert 

pour ses convictions. Son héroïsme 
suprême a forcé l'admiration et dé-
clenché le réveil populaire. . 

Aujourd'hui, chacun· sait -très bien 
qu'au-delà de l'aiction ,du gouverne-

- ment et des ..organisations gaullistes 
clandestines, c'est la détermination 
des masses déclenchées , par lQ gau
che q.ui peut peser d'un poids déter
minant dans l'ultime épreuve de for
ce avec les ultrras. 

Intensifier l'effort de propagande 
_, contre l'O.A.S:, mobiliser l'opinion 

contre ses crimes et ses provocations, 
t.el est aujourd'hui .le devoir impé
rieux de tout Français conscient ·du 

· péril qui menace. Les militant;.s , poli
tiques et syndicaux doivent démulti
pUer l'.act.ion et susciter à tous les 
niveaux (entreprise, ateliers et bu
reaux, immeubles, quartiers, villages, 
écoles, lycées, facultés, etc.) la créa
tion des groupes anti-0.A.S. 

Emanant de la base et regroupant 
toutes les bonnes volontés, ces grou
pes de·vraient pouvoir isoler. p,ar leur 
pression psychologique et leur nom
bre, de la communauté nationale ceux 
qui rêvent d'un nouveau coup d'Etat. 
Et n'est-ce pas le meilleur moyen 
d 'obliger, sur le plan local et n atio
nal, les responsables de la police et 
de la justice qui hésitent à faire leur 
devoir et l'armée à obéir ? · · · 

Lai~nt aux ga1,111istes les activités 
clandestines et anonymes, le contre-
terrorisme et les polices p:Hallèles, la 
gauche, elle, par une action intensi
fiée, doit devenjr le porte-I>Qrole 
d'une opinion réveillée et vigllante. 

Brigitte GRO·S •. 

Le P.S.U., cible des plastiqueurs 
A Saintes . . 

L A Féd~ration P.S.U. de la Cha
rente-Maritime et la section lo
cale avaient organisé samedi 

soir, à Saintes, une réunion publique 
et contradictoire, avec la participa
tion de J ean Binot, membre du Bu
reau n ational. 

Une centaine d'auditeurs (et non 
cinquante comme l'ont indiqué la ra
dio et la presse). avaient, en dépit du 
temps cont raire , répondu à l '.appel et 
se trou va ient réunis Salle Centrale, 
sans nulle protection, cela va sans 
dire; de la police - il est vrai que se 
déroula it 1-e même soir un gala de 
chaussettes noires ... 

A 22 h. 50 exactement se produisait 
une -explosion d'une extrême violence, 
crevant les fenêtres, cr,eusant et lé
zard.ant le mur, projetant à travers la 
salle morceaux de bois, gravats et 

· débris de ve rre, tandis que le souffle 
c-onsécutif à la déflagration culbutait 
les sièg,es et jetait .au sol une partie 
de l'auditoire. 

A la stupeur succédait aussitôt l'in
dignat ion car le lâche attentat, per
pétré d~puis la rue adjacente , avait 

· fait cinq blessés dont trois devaient 
,,_,_, être conduits à l'hôpital. Notre eama

r.ade Gelin eau, de Thézac, le plus sé-
rieusement atteint, portait une plaie 
profonde à la tête et .avait le lobe d,e 
l'oreille gauche d-échiqueté. Il reçut 
des soins immédiats en présence de 
notre ami le docteur Michel Boucher, 
secrétaire fédéral. · 
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Précisons que la police - commis
saire, capitaine de gendarmerie et 
leurs hommes - arriva près de trois 
quarts d'heure après l'attentat, pré
cédée du sous-préfet et suivie du Par
quet. Les << autorités » avaient dé
ployé un autre zèle le dimanche pré
cédent, pour empêc,her, vainement 
d'ailleurs, un cortèg,e de plus de cinq 
mille personnes ·, Il est juste de rap
peler qu'il s'agissa.it « d 'ennemis de 
la République», comme dit en son jar
gon M. le ministre de l'Intérieur : de 
ceux que de Gaulle appelle à l'aide 
les nuit_s de puts-ch ... 

L'émotion provoqu-ée par cet acte 
odieux suscita la _ réaction la plus 
vive à Saintes et dans la région, ainsi 
qu'en témoignèrent les multiples mes
sages et visites reçus par le secrétaire 

. fédéra.! Michel .Boucher toute la jour
née de dimanche et, lundi, ~ 18 heu
res, la manifestation décidée la veille 
par le Comité de vigilance de Saintec;; 
prenait son point de départ au sortir 
des ateliers de la S.N.C.F. pour deve
_nir un puissant cortèg,e de plus de 
quin ze cents manifestants parcourant 
la ville et s'achevant à la salle plas
tiquée! Là, en présenc-e de M. André 
Maudet, maire de la ville, et de son 
adjoint, deux brèves allocutions 
étaient prononcées : par notre ami 
Jean Binot, qui adjura l'auditoire de 
rester uni \ et d'accroître sans cesse 
son effort antifasciste, celle du prési
dent du Comité de vigilanc·e qui don
na lecture de la motion de solidarité 
adressée par la Fédération c<'..lmmu
niste au P.S.U. et de l'ordre du jour 
qui fut porté €.nsuite en délégation à 
la sous-préfecture. 

Nul doute que cette rapide et digne 
riposte donne à réfléchir aux fanati
ques de l'O.A.S. ; riul doute qu'elle a 
été une étape nouv•elle dans la lutte 
que les Républicains déjà rassemblé<; 
sont décidés à mener jusqu'au bout. 

·Le 1er étudiant 

,plastiqué : un ,P.S.U. 
A Sciences Po. on est entre gens du 

monde. Dans la vénér·able maison de la 
rue Saint-Guilllaume. on vient « pour 
étudier la politique. non pour se livrer à 
ses passions •• selon l'eX'pression de son 

. directeur. 
Alors. pourquoi a-t-on plastiqué P. Bé

zi-au. secréiaire de la section P.S.U. de 
Scienc·es Po ? Depuis quelque temps. l'at
mosphère avait cbang·é. Sciences Po ne 
pouvait tester à l'écart des remous qui at
teignaient tout le Quartier Latin. La ma
n.ifestation du 19 déc-embre a connu un 
succès jamais atteint : plus de 200 étu
diants. de nombreux professeurs ont par
ticipé à la manifestation. Depuis, un co
mitl antifaticiste regroupant 150 étudiants 
s•est constitué : ce comité ,a empêché un 

' c~rtain nombre de distributions de tracts 

fas::istes. Le vernis de courtoisie disparais
sait pour laisser place à une lutte plus 
franche. 

Au sein ·du comité dntifasciste, le P.S.U. · 
a joué un rôle i<mporlant. Le pla.stiquage 
de P. Béziau doit être mis en liaison di
recte avec l'arr-estation, le mercredi pré
cédent, de plusieurs membres du cercle 
« Patrie et Progrès .. : on parle de 5 ou de 
7. L'événement était resté inconnu de la 
presse. Les internés, en réali"lé, ét,aient 
gens peu dangereux, connus pour l~urs 
opinions d'extrême-droite mais en tout cas 
trop « forts en gueule » pour être · vérita
ble.men.t. actifs. En tout cas. la cellule 
O.A.S. de Sciences Po ' n 'a pa's été tou
chée. 

Le vendredi 2. P. Bêziau était p ia'stiqué. 
La réaction a été immédiate : deux heu
r~s après, une centaine d'étudianits (est-i
mation « Figaro »} manifestaient devant 
son domicile. Le lendemain, à 19 h .• 300 
personnes environ aux cris de : ~ O.A.S.-

. assassins » et de « Papon démission ,. se 
formaient en cortège et remoi::taient i' ave-
nue du Maine. · · -

P. Béziau a eu ainsi le redoutable hon
neur d'être le premier étudiant parisien 
plastiqué. S'agit-il d'une offensive géné
ralisée contre les étudiant.s antifascistes? 
S'agit-il de représailles ? Si l'on ne peut 
encore prouver que c'est un élève de 
l"lnstitu t qui a commis J'attent-at, on peut 
affirmer que le coup est parti de Sciences 
Po. Les organi,sations de gauche von·t 
donc renforcer leur action. L'attenta1 a 
prouvé à tous les étudiants de Sciences 
Po que l'on ne peut rester neutres dans 
la lutte antifasciste et que même les tra
ditions libérales les mieux ancrées ne 
résistent pas aux . pl1astiquages. Si, en 
s~attœquant à P. Béziau, l'O.A.S. voulait 
atteindre le militant antiférscis'te le plus 
a-ctif de Sciences Po. elle a frappé juste. 
Si eMe compte ainsi ralentir l'action an
tifasciste. elle se trompe lourdement. 

A Pau et ' a Béziers :. 

Pou.r la deuxième foi.s, notre camarade 
Du,tih1u,, iintend,a,n-t au ly,cée de Pau, vient 
d'être pris pour cibl-e J)a-r !'O.A.S. Dain,s la 
nuit de jeudi 1er au vendredi 2 ma rs, 'la 
voiture a été détruite par une ex:plosion. 
Da1n.s la même nuit, notre camarade De
lon, de la section de Béziers, éta~t égai1e
ment visé : u•ne bombe a éclaté con,tre son 
haibitation qui a subi d'importants dégâts. 
U èsf à noter q,ue le bulletin d'mforma
tions de la section P.S.U. de Béziers, dont 
notre camarade Delon est géran.t, publiait 
dan,s son numéro du 12 fév r,ier les lignes 
suivantes : « Nous affirmons- que l'on ne 
répond pas au plastic par le plastic, · au 
racket par le racket, à l'enlèvement pa-r l'en
lèvement. La seule solution raisonnable qui 
s'offre à J'ensemùle de la gauche française 
est d'assurer et d'exploiter son unité. :. · 

A la su~te de ce pl~stiquage, a eu !fou 
devant !e domi-cirle de notrie cama-rade u1ne 
manifestation. Eflle réun•issait syndicats et 
partis de giauche, y compris fa S.F. I.O. 
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L' INCIDENT des journ:~fütes i~1l ie:rt'~ à 
Atge r'..;a~t- il e1tf.i~ i'mpose r '. _sifen,ce 

· aux p re,tendu s espnts forts qui a.ffec
t~n.t de d ire qu e le danger co n.st it-uié par 
!'O.A.S. est d é-libérémen,t exagéré et qu'il 
tst faµx de qua:!iifier ce mo u•vement de 
fasci s,te :il · 

T nois fai ts sont à rete nir : 
Les gens de !'O.A.S. viennen·t de faire la

preuve qiui' i-1s ne peuvemt tolérer lia présen,ce 
de témoiins su,r les lieux de leurs 4: eic
ploi-ts ». L' un de ceux qui on-t parti-cipé à 
l'enilèvement du correspondant de « La 
Sta.mpa » l'a déclaré sans ambages : « Nous 
n'en avons pas tellement contre vous que 
contre les ;ournalistes, en général, qui iant 
tous nos ennemis. >> 

Voilà au moins qui est clair ! La liberté 
de l'information est i•ntolérable à ceux qui 
n,e comptent que sur la mena-ce, le cihan,ta
ge et le recou,rs à 1-a force. N'e st-.:: e pas un 
des signes auxquels se reconn,J issent les fas-
cistes ? · . 

D 'a,utre par( on ne peut manquer d'être 
fra ppé , en cette circonstance p)us e pço re 
que dans toute aütre, de l'impuissance des 
a,uto rités fra nçaises. A co up sü r, o n ne sa·u
ra iit pré tendre qu e la sécurité d 'un jou.nna
li,ste exerça,n,t son métier dans les con:di
ti-on·s actuelle s en Algérie, peut être garan
tie dans toute cir<:onstance. Les jo,u,rnal,istes 
saven t qu' ils ,cou.rent des risq ues et ils 1es 
acceptent. ' Mais i·I est inconœv able qu'ils ne 
pu.i,ssent être préservés des incu ~sio n-s de 
commandos de !'O.A.S. même à l'en d roit où 
ris ont élu domicile, · surtout comme c'est 
le cas l orsqu'il s'agit d u' plus grand r.ôtel 
d 'Alger. Les faux gendarmes y entrent p-lus 
fac ilement que les vra·is e t ils rnpartent sans 
être inquiétés. 

Enfi n, les autorités frança ises, dé ià ba-
. foué es, a,ggravent leur cas en feignant de 
prendre l'affaire à la 1/bgère et en affectant 
de la considérer comme uin inciden,t san·s 
importance, presque -une simpl,e p novoca,tion 
de gens pris de boi-sson . 

Le gran.d journal britannique, The Guar
dian, porte là-dessus un jugement qu,i nous 
paraît excellent ; << L'obligation de quitter 
l'Algérie fa ite à on'(e journalistes • 1taliens 
est .une vraie honte. Quant à l'indif férence 
apparente des milieux officiels, c'est encore 
pi.s que cela. » 

Le billet de Jean Binot : 

" Des passagers 
bien tr,anquilf es" 

L ES parents des lycéens pla.s
tiqueurs arrêtés, que. les 
journalistes sont allés voir, 

on ne sait au juste quel s.erz,ti
ment ils inspirent : le mépris 
ap itoyé ou l'inverse. , 

A n'en pas douter, leurs pro
pos en font foi, ce sont des gens 
très comme il faut, de .. oeux 
dont a parlé M. de Gaulle ., en 
son dernier discours : de. ces 
« passagers qui savent se Ù ,nir 
à leur place, collectwnnent . les 
timbres - poste, regarden t les 
messieurs-:dames qu petit écran, 
av.alent sans haut-le-cœur les 
informations sauce Terrenoire 
- en un m ot de ces gens qui
ne - s'occupent - pas - de-politi
que ». 

Seule.ment, au travers de leur 
progéniture, une certaine . poli
tiq_ue s'est occupée d'eux: celle 
qui ne dit pas son nom, qui ne 
s'avoue jamais, qui tord le cou 
aux républiques et. pour ce 
faire, fabrique du 13 mai com
me n'im 'f)Orte quel Debré ou 

. rend infirme pour ia vie une 
fillette qui jouait à la poupée. 

Les fils de ces passagers-là, 
devenus apprep,tis assassins, les 
voilà dans le trou. et pour quelle 
durée ? - car les colonels et 
les capitaines s'évadent, mais la 
piétaille croupit en cellule. 

Et les jocrisses de l'U.N.R., qui 
revendiquent la « paix » gaul
lienne, doivent aussi revendi
quer les fruits pourris de la 
grandeur : ces garçons dévoyés 
qui sont tout à la fois et tueur 
et gibier. 
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L A · fin de la guerre entre la. 
Fr:ance et l'Algérie est ~ésor
mais en vue. Elle a été obtenue 

par l'accord négocié que le P.S.U. 
n'a jamais cessé de préconiser et 
constitue pour l'ensemble des for
ces populaires un immense succès. 

Cependant, le cessez-le-feu n'est 

pas le rétablissem~nt de la paix. Ce
lui-ci reste soumis à la menac.e de 
l'O.A.S. en France et surtout en Al

gérie. 

Le Parti Socialiste Unifié invite 
tous les travailleurs de France et 

· d'Algérie à poursuivre leur lutte 
contre les saboteurs pour que ces
. sent rapidement les massacres, les 
tortures, les emprisonnements, pour 
que la haine s'apaise, pour que 
se préparé l'avenir de coopération 
et d'amitié entre les deux peuples. 

Jamais on ne dira trop l'atroce 
responsabilité de ceux qui ont pro
longé pendant des années une guer• · 
re sans merci parce qu'ils se relu-. -
saient à l'inévitable solution : l'indé_. 

pendance obtenue par la négocia• 

tion. Que de deuils et de souffran•, 
ces auraient été épargnés si .cette SO• 

lution de bon sens n'avait été écar• 
tée pendant tant d'années par les 
gouvernements de deux régimes 
successifs, si de Gaulle lui-même ne 
s'était obstiné à refuser si longtemps 
une négociation sur pied d'égalité 

I 
D.eux séries de faits 

importants caractérisent 
la période qui s'est 

écoulée depuis le dernier 
Comité Politique 

1) L'évolution de la négofÎa
tion avec le G.P.R.A. : 

L 'ACCORD qui se · négocie entre le 
gouvernement français et le 
G.P.R.A. devrait rendre possible 

le rétablissement procha.in de la paix 
en Algérie. Cet accord, tel qu'il se 
:présente actuellement, apparaît com
me un compromis entre le nationa
lisme algérien et le pouvoir gaulliste. 
Le Parti socialiste unifié a dit à -main
tes reprises que l'aecession de l' Algé
rie à l'indé_p,1'!ndance passerait très 
:probablement pa.r un tel comp-romis. 

Nous nous réjouissons d'autant plus 
d-e la perspective d'un accord que 
nous .avons lutté sans relâche pour la 
paix négociée avec le · G.P.R.A. alors 
que le chef de l'Etat s'est prononcé 
tour · à· tour pour « l'Algérie franç-ai
se » en juin 1958; pour « la paix des 
bravés » · et « l'autodétermination » 
en 1959 d 1960, enfin pour « l'Algérie 
algérienne» et la reconnaissance d'un- . 
Etat souverain et indépendant en -
1961 et 1962. , ; · · • 

Mais la faiblesse des forées d-e; gau- · 
ebe et leur -état de division ·ont pesé 
sur l'évolution du drame algérien. Si 
non~ avons· lutté pour contraindre le 
régime à faire la paix, si no1,1s n'avons 
pas été en position de ~~ conclure 
nous-mêm,es, c'est parce que les er
reurs commises pa.r un certain nom-

avec les représentant~ du peuple al
gérien . . 

Formé au plus dur de l'affronte• 
ment avec les forces de la réaction 
eo.Jonialiste et de i·' armée qui avaient 
provoqu,é le: coup d'Etat de mai 
1958 pour prolonger la guerre et 
leur dom.Jnation sur l'Algérie, le P. 
S.U. est fier d'avoir contribué à l'af- · 
firmatic;>:µ de la volonté de paix des 
jeunes, des étudiants, des syndica• 
listes, des int~llectuels et, au cours 
des tout derniers mois, de l'immen
se maj~rité du peuple français. 

* 

C 'EST sous la protection du 
peuple qu'il faut mettre les 
accords aujourd'hui conclus 

entre le· gouvernement français et le 

G.P.R.A. Leur application ne doit 
souffrir aucun retard ; le retour à 
la paix effective dépend de la rapi
dité d'exécution des accords signés 
et de la ~ise hors d'état de' _nuire 
des terroristes fascistes. L'O.A.S. ti

re l'essentiel de sa force des compli
cités dont elle bénéficie au sein 
d'une armée avec · laquelle le pou
voir personnel n'a cessé de compo• 
ser. 

Pour hâter l'application des ac
cords, dans la situation actuelle, le 

P.S.U. doit mobiliser ses forces 
pour: 

1. - Renforcer les liens qui _se 
·. ' sont créés au cours des journées de 

t 1•11,· 

février entre les organisations poli~ · 
tiques · et syndicales et pernnettr~ ' 

ainsi de préparer une riposte mas
sive à toute tentative fasciste, 

2. - Hâter l'organisation de la 
lutte pratique contre l'O.A.S. et la 
menace de guerre civile. Le P.S.U., 
soutenant l'initiative des G.A.R., at
tire à nouveau l'attention sur la né
cessité de démasquer dans chaque 
département les agents de l'O.A.S., 
de prévoir la défense des services et 
entreprises stratégiquement .impor
tants et, d'une manière générale, de 
neutraliser les centres d'activité de 
l'O.A.S., 

3. - Développer les liaisons en
tre les organisations populaires 
d'une part, les soldats et les offi
ciers antifascistes, d'autre part, 

4. - Obtenir que les organisa
tions d'étudiants et de travailleurs 

algéri~ns puissent exercer libre• 
ment, en France, leurs activités, 

5. - Exiger des sanctions immé
diates contre les complices die 
l'O.A.S. qui se trouvent dans l'ar
mée et l'administration. 

La situation 
bre de dirigeants de cette gauche ne 
nous permettaient pas d'espérer un 
rapide renversement de la situation 
politique. 

La lutte que nous avons menée a 
cependant grandement contribué à 
rapprocher le moment où ce renver
sement sera possible et où pourront 
être résolus les problèmes de la tran
sition vers une démocratie nouvelle, 
c'est-à-dire socialiste. La responsa-bi
lité des hommes et des partis qui ont 
si longtemps retardé l'échéance de la 
paix doit être mise en pleine lumière 
même s'ils se rallient aujourd'hui à 
la solution négociée. 

A partir de la réalité qui va être 
maintenant créée, devra se dévelop
per la nécessaire coopération entre 
fa gauche française et les forces pro
gressistes algériennes. Dans la période 
flUi vient, les forces socialistes fran
çaises auront à établir des liens de 
fraternelle et étroite coopération avec 
les forces révolutionnaires algérien
nes, avec le mouvement socialiste des 
pays du Maghreb et d'abord avec les 
organisations de travailleurs algé
riens en France. 

2) Le développement notable 
de l'action populaire : 

Comme nous l'avions dit au cours 
des derni•ers mois, le régime, sans être 
à bout de ressources, s'est affaibli. 
Les ·luttes paysannes de l'été dernier, 
les grèves des fonctionnaires et 
agents d·e l'E.ta.t à l'automne, le puis
sant mouvement de Decazeville 
avaient été autant de signes que les 
travailleurs font de moins en moins 
confiance au Pouvoir pour résoudre 
les difficultés qui tienne,nt à la na
ture même du régime d'économie ca
pitaliste. C'est sur ce fond de mécon
tentements et d'hostilité croissante 
au système gaulliste que se sont dé
veloppées au début de février des ac
tions populaires .. d'une exceptionnelle 
ampleur. Pour la première fois depuis 
fort longtemps, des masses importan
tes sont entrées en mouvement. Ex
pressément dirigées contre la menace 

fasciste de l'O.A~S., ces démonstra
tions se sont heurtées au pouvoir 
gaulliste dont les brutalités ont sou
ligné le caractère impopulaire. 

• 
A l'occasion de ces manifestations, 

nous avons o,btenu un incontestable 
succès tactique dans notre stratégie 
visant au rassemblement de Front 
socialiste, c,e qui ne signifie pas que 
ce rassemblement soit prêt à la re
lève : · 

- Le front syndical, réalisé à 
l'échelon départemental ou local, a 
joué le p,lus souvent un rôle détermi
nant ; nous devons poursuivre notre 
effort, car les perspectives de paix en 
Algérie peuvent ra.nimer les tendan
ces favorables au « désengagement ». 

- La S.F.I.O. qui s'est constam
ment opposée à notre conception de 
l'action commune s',est trouvée isolée, 
notamment le 13 février. Elle a 
oohoué dans ses te-ntatives (le 12 fé
vrier) pour retourner le mouvement à 
son profit. 

- Le P.C. a dû accepter que les 
initiatives soient prises en commun 
par les organisations syndicales mais 
il tente de reprendre l'initia.tive, no
tamment par le moyen des Cemités 
de base antifascistes. 

- Notre parti s'est affirmé comme 
une force politique majeure. Notre 
rôle d' « animateur » a été valorisé 
PM l' ac t i o n propre du parti. 
En même temps que nous avons mul
tiplié les démarches à tous les éche
lons pour préparer des aetions en 
commun, nous avons pris nous-mê
mes, dès le 1•• novembre, des initia.~ -
tives. · 

Ainsi se trouve confirmé que ' le ' 
. Front socialiste se fait dans, fa Pra: , •.· ! 

tique. 
Notre conception du FrtMt sbcialis

te est dynamîque : le Front socialiste 
ne se fera pas après les « tâehès ur
gentes », telle c~lle, par exemple, d~ ' 
la restauration de la déµiocrat~e; · il ' 
se fait à travers les « tâches urgen.:. 
tes »: tiest dans l'action que a''élai'lfo.:. 

Hâter l"orga 
de la latte, pratique c 

et la menace de 

politiqu 
reront les all~ances avec les organisa
tions diverses et notamment les or
ganisations syndicales qui doivent 
donner au Front socialiste sa char
pente. : car notre objectif doit être 
d'unir dans le Front socialiste l'en
semble des forces sociales - salariés, 
paysans pauvres, étudiants - inté
r,essés aux transformations structù
relles de la société française. C'est là 
notre objectif général, stratégique. 
Toutes nos démarches particulières, 
toutes nos alliances tactiques doivent 
tendre à la réalisation de cet objec
tif. Toute autre orientation générale 
- soit celle de la « Troisième force » 
(recherchée à nouveau par Guy Mol
let) ou d'Union nationale, soit celle de 
Front populaire nous associant pour 
un objectif limité aux partis tradi
tïonnels - ruinerait les chances du 
parti et contredirait jus-qu'à ses rai
sons d'être. 

II 
La période intérimaire 

R ENFORCE par le succès de sa 
politique, le Parti socialiste uni
fié affronte maintenant la « pé

riode intérimaire », celle qui, après la 
conclusion probable d'un accord for
m·el, nous sépare encore du réta.blis
se-ment réel de la paix. 

1) Objectifs actuels 
de l'O.A.S. : 

C'~st la période où l'intervention de 
l'O.A.S . . se renforcera ·au · maxhnu.m 
parce que c'est la dernière chanc~ des 
adversaires de l'indépendance de l'Al- ' 
gériè, . pa.rce · que, surtout, l'a/pplièa.; ' · 

· tion ' de l'àccord offre de nouvelles -· · 
possibilités de faire bascule.r !~année;·· 
objectif tactique principal de .. l'O.A.S . . 

L'O:A:.S: avait eil effet · so:ngé, il t 



Les-G.A.lt :-_-· 1I~e tJt · -- _ ~ffen,siv.~ 
politiqÙe et .Pûblitlue ;cOntrë

11'0'.:4.S. 
0 N sait officiellemient depuis lundi 

soir ce que · signifient les trois 
lettres « G.A.R. >) qui ont fait 

leur apparition sur les murs d~ la . ca.pi
tale, la semaine dernière. Il s'agit des 
Groupes d' Action et de Résistance lan
cés par les militants syndicalistes et po
litiques appa~tenant à la C.F.T.C., à 
F.O., à la F.'.E.N., ainsi que des mem
bres de la C;G.T. ou du P.S.U. Ces mili~ , 
tants ont donné lundi soir une conf é
renee de presse à )a Bo-.'ir~e du Travail 
au cours de laquelle ils ont défini les 
tâches qu~ils ~ssignaient à .cette nouvelle 
organisation. · · 

« Vous êtes un responsable parisien 
des groupes d'action et de résistance. 
Que sont exactement les G.A.R. ? » 

Devant le micro d'Europe N° 1, lun
di soir, un responsable G.A.R. répon
dait aux questions des journalistes. II' 
exposa comment, au lende1nain des . 
brutalités policières de la manifestation 
du 19 décembre, un certain nombre de 
militants de toutes les centrales syndi
cales, y compris la C.G.T., agissant en 
leur nom personnel, sans engager la 
responsabilité de leurs · -oganisations, 
mais représentatifs toutefois d'un large 
secteur de ce lIU'il est convenu d'appe
ler la gauche non comn1uniste, décidè
rent de donner un nouveau cadre à 
l'action antifasciste en créant les 
G.A.R. C'est ainsi que ce sigle apparut, 
la semiaine deM'ltière, massivement, sur 
les murs de Paris, dans les couloirs du 
métro, etc. 

Ni clandestins, 
ni paramilitaires 

« On peut donneir de notre action 
deux définitions, a poursuivi le respon
sable parisien des G.A.R. : l'une néga
tive, l'autre positive. D'abord, ce que ne 
sont pas les G.A.R. : ils ne sont ni une 
oJ.'lg.anisation clandestine, ni une organi
sation paramilitaire. On nous a parfois 
présentés comme une filiale du C.D.R. 
(Comité de Défense Républicaine). Je 
tiens à opposer un démenti formel à 
cette allégation, Tout d'abord, nous éle
vons les plus expresses réserves sur la 
composition de ces réseau..,i: C.D.R., 

1 '. 

S.A.O. et autres. -Et, puis, nous pensons 
que leur action de préparation à une 
riposte mmtaire s'inscrit da.ns l'hypo
thèse d'un puts,ch, hypothèse qui n'est 
pas politiquem-ent là plus vraisemhJa~ 
ble. Cela dit, il va de soi que nous 
n'avons pas une conception statique de 
notre action et que, si un putsch ~avait 
lieu, les G.A.R. devraient fournir le 
noyau d~'unè · force populaire de résis- , 
tance ant;f~sciste, autonome,, pai.- _rap•,. 
port au pouvoir gaulliste. ' · 

« Mais · notre action,' aujoutd'hui, est1 1• 

profondément · .différente. . , 
« Il s'agit, pour e~ ve~ir à la défini

tion positive, d'une action publique ' 
dans un secteur géographique donné, 
sur la ha.se d'un quartier, d'une com
mune ou d'une entrepirise. Notre action 
est avant tout· de surveiJlance, de dépis
tage des mfmhres .et sympathisants. de 
l'O.A.S. D«;jà, nous avons constitué des 
fichiers avec les · renseignements· qui 
nous parviennent. chaque jour. Ces in
formations, il faut les centraliser',' les 
vérifier, les recouper. C'est parfois dif
ficile, mais nous nous y emploierons 
activement. Nous envisageons des ac
tions de dénonciation publique par 
tract-s, affiches. Mais notre action est 
aussi d'ordre psychologique. Nous 
avons déjà commencé, et nous continue
rons, à faire di sparaître l'O.A.S. de8 
murs de Paris. Partout, nous y substi
tuerons le sigle G.A.R. Ainsi, nous en
tendons faire la preuve devant l'opinion 
que les forces antifascistes peul'.ent 
maîtrise.- celles de l'O.A:s. 

Des actions offensives . 
« Enfin, la création des G.A.R. va 

donner, techniquement à notre sens, 
une efficacité accrue à la mobilisation 
de la population parisienne: Un G.A.R,, 
c'est un: 'noyau · de cinq antifascistes. 
Pourquoi cinq ? Parce que c'est une 
unité de mobilisation facile dans une 
même rue, une même entreprise, que 
c'est une unité de travail, d'implanta
tion et d'e propagande commodes. 
Ainsi, nous romprons avec l'appareil de 
1nobilisation souvent lourd des organi
sations syndicales ou politiques. De 
1nême, nous participerons aux manifes-

talions de protëstation de la gauche sur 
le plan parisien. 

« Nous entreprendrons également 
des actions offensives. Prenons quel
ques exemples : il y a quinze , jours,. 
était prévu, rue Blanche, un meeting · 
des étudiants « nationalistes ». Les étu
diants du Front Universitaire Anti• 
fas,ciste (F.U.A.) ont été prévenus. Ils 

: r 1 • , , se sont rendus rue Blanche, et Je mee
ting n'a pas eu lieu. Autre exemple ,: 
samedi dernier, le F.U.A. a interdit, à 
la gare Saint-Laza~e, la vente hebdoma
daire d' « Aspects de la France », Voilà 
d'excellentes actions que les C.A.R. 
peuvent, eux aussi, entreprendre. 

« Il va de soi que nous ne saurions 
désormais admettre aucune action pu-

' ' hlique de l'0.A.S., qu'un meeting du 
genre de . celui de la Mutualité, il y a . 
quelques mois ou qu'une confétrence de 
presse de M. Bidault ne peuvent plus 
aujourd'hui avoir lieu. Ajouton8, com
me dernière· définition d'action, que 
nous entendons, dans la mesure du pos
~ible, assurer la garde des · personnes 
menacées par l'O.A.S. çt c.ontrihuer 
ainsi à éviter les plastiquages. » 

Q1.1.elqt'ies questions furent posées 
concernant l'attitude de la nouvelJe or
ganisation vis-à-vis du parti commu
niste et de sa tactique des comité anti
fascistes. 

« L'initiative des G.A.R., a-t-il été 
répondu, n'est en rien une manœuvre 
antico·mmuniste. Elle n'est nullement en 
opposition avec l'action des comités an
tifascistes ; seulement, ceux-ci sont sou
vent des assemblées de discussion ne 
débouchant que sur des actions de pro
pagande générale, les G.A.R. entendent 
être le carrefour de tous eeux qui veu
lent mener une action positive contre 
l'O.A.S. }> , 

D'autres questions furent posées 
« Co:rriibien êtes-vous à l'heure ac

tuelle ? » 
« Dans la . region par1s1enne, de 

2.500 à 3.000 dès aujourd'hui. Mais 
nous n'en , spmmes qu'au d émarrage ••• » 

« Etes-vous armés ? >) 

« Absolument pas · pour le moment. 
Mais si, en cas de menace de putsch, le 
problème venait à se poser, nous y 
trouverions rapidement des solutions. > 

P. 1. 

et l'action du Parti 
a quelques mois, à renouveler sa ten
tative de putsch, puis· elle a cherchè 
à désagréger l'autorité du pouvoir en 
France, à créer une vacance de fait 
- cette ma:nœuvre coïncidait avec 
certaines opérations politiques, dont 
celle de l' Alma. 

En fait, l'O.A.S. a échoué en Fran
ce pour l'essentiel : l'O.A.S. s'est iso
lée dans l'opinion et a provoqué au 
contraire le réflexe de défense démo
cratique ; elJe n'a pu empêcher la né
gociation de progresser. 

Maintenant, l'O.A.S. va chercher à 
casser la « dynamique de la paix », 
en jouant des difficultés techniques 
d'application des ac-0ords, en provo
quant des heurts de masse entre Mu
suknans et Européens, en acculant 
l'armée à choisir entre une solidarité 
de fait avec les Européens d'Algérie 
ou avec les Musulmans. A terme, elle 
peut espérer créer des zones de rébel
lion eu, en tout cas, de défection de 
l'autorité militaire. 

Tel est le se.ns des prépara
tifs p·sychologiques et militaires 
actuels de l'O.A . .S. qui risquent de 
s'accélérer à partir de la proclama
tion des accords. 

2) u pouvoir gaulliste : 

Devant cette menace, le Pouvoir va 
()hercher à éviter à tout prix la rup
ture ou la mise en échec des accords : 
il sera donc conduit à faire front à 
1a pression de l'O.A.S. en Algérie. 

Mais, précisément, pour conserver 
la maîtrise des événements, il devra 
empêcher que le chaos algérien n·e 
provoque une intervention de certai
nes unités militaires en France mê
me, et l_e : iussement d'une partie de 
1'opini~n . . '\rer:S l'O.A.S. ou plutôt vers 1 

une $~1utfon d' « apaisement » ap~ · 
puy~ pà.~ : l'~rmée : un'e"'nouvelle · éJ.é.: · 
gradaiton ~e la situation offrirait une ' · 
base aux formules d' « union na.tio- · 
nale ».•. , ·. ·. · · 

C'-esl ·pourquoi la politique gaulliste 
im'PIM.lue que des gages seront donn~s · 

à l'armée et aux éléments (}onserva
teurs. 

Les promesses à l'armée ( dis
cours du 6 février), les projets de 
reconversion militaire visant à la mi
se sur pied d'une armée ultra-moder
ne très coûteuse répondent à une 
telle préoccupation. Mais il faudra 
encor,e accentuer l'hostilité brutale 
du Pouvoir à toute forme d'interven
tion populaire : le système se garde
ra plus que jamais de toute compro
mission avec les organisations syn
dicales et an tif as cistes et ne fera de 
leur côté aucune concession. Il pré
tendra « lutter sur deux fronts », 
ma.is comme il n'y a pas en France de 
« masses O.A.S. », la répression « de 
masse » frap-pera unilatéralement le 
mouvement démocratique. Les mesu
res individuelles même prises à 
l'égard des hommes des réseaux 
O.A.S. seront nécessafrement limitées, 
par s-0uci de ménager l'armée. 

III 
Comment agir 

1) La direction de notre ac
tion : 

P OUR nous, l'objectif est d'écra
ser l'O.A.S., obstacle principal à 

. la réalisation de la paix et ex
pression de la menace fasciste. A 
moins d'admettre la vision gaulli~te 
de la situation, nous devons dévelop
per au ~aximum l'action populaire et 
prendre de nouvelles initiatives. De 
cela, dépend l'issue rapide d,e la lutte 
engagée contre l'O.A.S. et pour la réa
lisation ... de la paix. De cela dépend 
aussi l'évolution ultérieure ile la poli
tique française qui sera différ,ente 
suivant. q-qè les forces dlmocratiques 
auront été plus ou moins présentes 
dans la phase ultime de la crise. Mais 
il faut," .~~-c~~vai*.cre que l'interven-

tion d,e ces for ces se heurtera plus 
qu'il y a trois mois- à l'hostilité du 
Pouvoir, ce qui ne préjuge pas de 
l'orientation que cherchera à prendre 
le système, une fois la crise surmon
tée. 

2) Nos mots d'ordre : 

Notre action a pour objet l'applica
tion sans restrictions et san~ retards 
des accords avec l'Algérie. Elle doit 
viser à la destruction des réseaux 
O.A.S., obsta,cle principal à la réalisa
tion de la paix. 

Opposés sans défaillance à un ré
gime de plus en plus autoritaire et 
teohnocratique, de plus en plus inca
pable d'assurer la paix civile, nous 
exigeons l'épuration des corps de 
l'Etat complice du fascisme, le châti
ment impitoyable des responsables 
1ks attentats O.A.S. mais aussi des 
responsables des tortures, de ceux des 
assassinats· du 8 février); nous devons 
obtenir sans délai que soient libérés 
les démocrates emprisonnés pour leur 
action en faveur de la paix avec l'Al
gérie et que les organisations d' Algé
riens en France puissent exercer li
brement leur activité. 

3) Présence et initiatives des 
forces populaires : 

L'offensive psychologique et politi-:
qu,e contre l'O.A.S. doit être le fait 
d'organisations d'un type nouvea.u . 
groupant militants et sympathisants 
d,e partis et de syndicats. Les G.A.R. 
(•groupes d'"action et de résistance.) 
correspondent à ce type d'organisa- . ,, 

. tion et doivent rooevoir le plein appui 
du parti. Ils permettront de déployer, 
face aux agissements de l'O.A.S., des 
forces antifascistes réellement orga- . 
ni~s pour les tâches de riposte de 
masse, de présence' active, de surveil
lance et de neutralisation des terro
ristes, de protection des s,ecteurs •déci
sifs en cas de tentative putschiste. 

L'expérience a prouvé que les Car
tels d'organisations et Comités de 
liaison départementaux et locaux 

- sont le moyen le plus efficace pour 
rassembler des forces importantes 
dans l'action antifasciste. 

Les Comités de base antifascistes 
dans les localités, les quartiers, ·les en
treprises ne sont efficaces que s'ils 
comportent des représentants quali
fiés des diverses organisations syndi
cales et politiques et se fixent des 
objectifs réels d~action et de riposte. 
Au niveau des qua.rtiers, des localités, 
des ateliers, cette formule est rare
ment réalisable : elle fait le plus sou
vent écran à l'e~écution des mots 
d'ordre lancés par les Cartels dépar
t-em,entaux, locaux et d'entreprise. 

4) La conso•lidation da Parti :: 
E:Ue est la condition absolue de 

nouveaux progrès de notre politique. 
Maintenant que notre influence géné
rale s'est nota,blement accrue, l'insuf .. 
fisan,ce des effectifs deviendrait un 
handicap pour le prochain pas en 
avant. 

Il faut donc intensifier et organisel." 
le recrutement. Il faut prendre appui 
sur les derniers événements pour fai
re connaître le parti, expliquer son 
rôle et sa politique et l'expliquer d'a .. 
bord dans le parti lui-même. 

Il faut veiller tout parti~ulièrement 
à accroître notre implantation .dans 
les entrepris-es et les mili-eux agri,co-
les. On doit y aider en agissant sur 
les problèmes éc~momiques régionaux 
avec les méthodes de Front socialiste. 
Il faut enfin utiliser la publication 
très prochaine des éléments de pro
gramme pour éclairer notre perspec
tiv,e. : l'alternative de la démocratie .. 
socialiste. 

~e . parti a tr-ouv-é_ le « .second souf
fle -'>·. Il doit en tirer sans tarder tout 
le bénêfiee. 

LE · COMITE POLITIQUE 
- NATIONAL 
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11. - Le f>Q-rii. de 1.'.~''iî'{fication s0-c i al iste 
et le's letldemaJn'S dl/ XXIIe .Cona re 

L A définition câès ibn.ses actuelles 
de l'internationalisme socialiste 
s'jn:tègre_ néce.ssairement à notre 

effort général de 1·en0Uivellement théo
rique. Il y va de l'avenir -du socialisme 
en France même, •il y ,va aussi df' 
l'avenir de la paix. 

Pour un pacte 
de neutralisa'tion 

Les « réalistes » · des •deux hords, 
champions attàrdés de la- cc fidélité 
inconditionnelle » ou de « l'intégra
tion atlantiqu-e » ·nous sonunent de 
choisir ou, du moins, d'romoncer nos 
couleurs pour le cas -d'un aff.ronte
ment. Mais, nous ne voulons •pas ·d'af
frontement et notre politique . - à 
nous socialistes d'Europe - doit être 
d'élar.gir la zone de n~m-.engagement 

. et -d'affaiblir les blo-cs. Nous devons 
dire dès maintenant qu'un gouverne
ment de Front socialiste en iF'ran-ce, 
.engagera un pro-cessus de ·négocia
tions avec les pays ·européens du Pac
te atlantique et ]es démocraties popu
làire-.s d'Europe pour un pacte de neu
tralisatiou. Il importe peu que, dans 
l'immédiat, un tel .accord ne soit pas 
réalisable : le gouvennement -de Front 
socialiste non plus, ce don:t certains 
prennent prét-exte pour :nous offrir 
autre chose qu' « on pemrrait faire 
tout de suite ». Le réalisme, ce n'est 
pas toujours de travailler pour << l'un
médiat ». C'est aussi la persévérance 
et la fermeté -en direction d'un objec
tif. Tant d 'expérience.s Técent-es pour
raient convaincre la gauche .que l'op
pôrtunisme ri'est pa:s toujô.urs réa
liste. 

Rejeter la proposition générale du 
pacte de neutralisation a.u nom du 
« ·réalisme », c'est raisonner en fonc
tion de situations figées, de données 
immuables, c'est se résigner à la pré
tendue loi du monolithi.sme. Nou.s de
vons jouer au contraire des virtuali
tés d'assouplissement que port-e i:ID lui 
le Khrouchtchévisme à l'intérieur 
même du bloc soviétique d'Europe. La 
consolidation politique et économique 
des démocraties populaires d'Europe 
distendra les lien.s avec !'U.R.S.S. et 
renforcera les tend,ances à l'autono
mie diplomatique. La « protection » 
des occupants sera d'autant moins to
lérable si, en même temps, el1e a 
la. chance de n'être p1us nécessa:ire du 
fait d'une dislocation parallèle du 
Pacte atlantique. Il se dégagera pe
tit à petit des répondants à nos pro
positions de dés-engagement global de 
l'Europe occidentale et centrale. Mais 
l'initiative ne peut venir que de .nous, 
so~ialistes de l'Europe de l'Ouest. 
Qu'on mesure les répercussions d'une 
telle proposition faite par un gouver
nement socialiste de France, avec 
l'appui des diverses or.ganisa;tions so
cialistes de l'Europe occidentale, et 
combien il sera malaisé à la longue, 
pour les gouvernements de démocra
tie populaire de se mettre en travers 
de la volonté certaine des peuples de 
ces pays. En tout cas ce doit être dès 
maintenant, pour 1a politique exté
rieure, l'idée-force du rassemblement 
de << Front socialiste ». 

Bien entendu, il ne saurait y avoir 
de désengag-ement unilatéral même 
partiel, même provisoire ; 'les gestes 
de dés-engagement devront être si
multanés et équilibrés. N0us pren
drons, :nous, socialistes ·d '®u.rope ooci
dentale, nos responsa;bilité.s vis-à-vis 
du Pacte atlantique ; aux socialistes 
des démocraties p6JJ--Ulaire-s ·de ipren
dre les leurs ;vis-à-lvis <1lM Parete -de 
Var-sovie. 

!Accepter llengrenag-e du débat sur 
la c< valeur » '1.1e.sf)ec:1J.isve ,(l}e 1'111.ne et 
l'autre alliances, SUJr 1-e caractère pa
cifique, défensif ~t ·conséquent de 
l'ume d'entiie te1les, c1est ·conàalmner 
11-tm1mepr..i.se &1.J'-érumc : le pr~ ,de la 
poliitiql!l€ des ibloc-s, c'.est rque ch.a.que 
bloc se justifie par l'e:mistence <de 'l'au
tre. La sympathie que tel ou 'tel d'en
tre nous peut 'IlOUl'lliT ~ l1'1em-<lll'aït de 
l'un des zy.stèmes doit êtTe ·à ?'êcart 
de cette tentative de p:rrévemr !'af
frontement milrtraire. 'Elle -œi:e .serait 
déter-minante que ipeur quiconque 

· prétendl!ait -a-ssurer 'le triom])be · de 
l'un des systèmes à la fa vem d'une 
guerire mondi-ale. Mruis .oe:tte tfln:œe n:a 
.pas de partisans avoués. Ail!l .demeu- · 
rant, en cas d'affrontement militaire, 
notre choix aur~it peu d'importance 
et l'issue, à sUJ)pœer Qlil'elle !fût •i;,oli
tique et non cata.dwsmique, n'en se-

par Jea,n PO PEREN 
rait en .rien .aUeçt'ée. ;Une seul,e .cb0se 
dépend de nous;' .pour ·une modeste 
part : le risque de -l'affrontement mi
litaive. 

ATotre 
in tern,ationalis.me 

Mais la campagne pour la ·neutra
lisation est au.ssi fonction et condi
tion de l'affermissement des chances 
du socialisme en ;Europe occiden,tale. 
En décongestionnant la conjoncture 
internationale en Europe, en éc.artant 
lei, deux mâcl).oh'.es de 'l'etau, ell.e don
ne du champ aux partisan.s du so
ci¾l.lis~e. :E1le le.s dégag,e du dîle'mme 
bourgedisie 1

<c atlantiqtre »-parti com
muniste, elle 'fàéilite un regroupement 
de forces d•e pa'rt et d'autre "de la li
.gne des · classes au lieu -de la stérile 
veille, l'arme au pïed, des deux côtés 
d•e la frontière des Empires. La réussi
te ne peut donc être :étroitement 
« française >> ; elle est nécessairement 
c< .européenne » comme le s•era, de plus 
en plus, toute notre pontique. Cette 
seconde cundition supp.ose que nous 
organisions au plut vite nos relations 
avec 1-es partis et syndicats . d'idéolo
gie socialiste par tmute l'Europe ; les 
choses il'ont plus· facilement sans dou
te et plus loin avec les organisations 
ou minorités ,don..t, dès .maintenant, 

_ l'orientation J}Olitique a.J)paraît très 
' proche de la nôtre -: P.SJ:., Ligue des 
Commu.nis.tes <ile Youg0slavi.e., Gauche 
travailliste, ·Gauche belge, etc. 

Mais, nous tlevo.n.s aller hien au-de
là et étendre J.e rësea.u .de nos .corres
pondances jusqu'aux partis de 1a ue 
InternatioJ!lale ,.et· :à ceux de feu le 
Kominform. Et ceci pa.s seulement 
pour l'intérêt que ces organisations 
peuvent trouver .à des échanges 
d'expérienc.es, voire .à l'entraià.e ; pas 
non plus pour b.âtir je ne sais quelle 
3• force internationale, inévitable sa
teHite de l'un des antagonist-es ; mais 
pour pr-ép:arer l'entente de l'ensemble 
des forces socialistes, cte l'ensemb1e 
des travailleurs, des militants, des 
syndicalistes qui veulent, chez eux, un 
régime de démocratie s0cialiste, .mais 
dont les organisations ont pu être un 
temps dévoyées par l'alignement .sur 
la politique atlantique ou l'inclusion 
dans la stratégie du Kominform. 

Cette politique .internationale im,pli
que en pri0rité des liens :p>.articulière
ment étroits ent.Te tous les s.oci.a,listes 
des pays industriellement a:vancés 

, d'Europe occidentale. Comment ima
giner une plµs longue dispersion 
quand les organismes d'Etat et ceux 
du Capitlal acceptent, recherchent une 
intégration de pl_u.s .en plu.s poussée ? 
Comment imaginer dès lor.s que les 
données structurelles tendent à 
.s'identifier en c:es divers pays ? 

Les soci-alistes seront-ils en retard 
sur l'harmonisation des infrastructu
res ? Et faute d'une internationale 
cosmop.old,te penseront-ils leur action 
dans le seul cadre « national », en 
fonction seulement d'institutions poli
tiques 'dont nous ·mesurons la contin
gence, ou .de « traditions » qui sa.-vent 
souvent de points d~ppui aux élé.
ments les 1>lus téactionna1res? En vë
rité, fi:nternationaltsme que nous pré
conisons sera a'Utre dwse ~ue matiè
re à ~a'.l:.utation.s de cmngrès ,et à 

exotisme · 'J)ttblicttaire, · autre ·chose 
au.ssi que l'intégration à un .système 
planétaire gravitant a:utonr du « pha
re de la Jl)atrie socialiste » : il sera un 
effor~ permainen:t -pour surmonter les 
obstacles élevés J>RT les :particularis
mes nai.tionaux ,cOill'tre Je suce-ès itll'une 
politique ··socialiste commune de pays 
répondant aux mêmes· caractéristi
ques fondamentale.s sodo-économi
que.s. 

Les (!lie.ms ip-aimOl'.llier-s emitre ;pays li
bérés et mouvement.s ..de libération 
d'Afrique Noire, 001 .e:tli1me j]IlQHV'e
ments révolutionnaires d'Amérique 
Latine., .s'établissent .en fonction de 
tels crJ:1ïëres. C'est un .réflexe de même 
nature qw ·grossit 1a c9nsttellation des 
partis communistes d'Asie autour du 
parti chiiT10is. 

l.1e polycentrisme 
La thèse ,cm 1ro0I~centI:ism:e ·es-quù;sée 

voici pllUS ,cile .5 .ans, paT ll'ogliatti, .se
crétair,e général .mu P.C. lital.ïen, à lUm
tentiom nes senls par,ti.s c01·mri1.iunlistes, 
répond do:m-e à 'la sit.uatio.n no11velle du 
monde dtaprè.s 1-950, à'un monde où. 
plusieurs . types de .sociétés p?ofondé
ment -diffé11entes cher-che-nt à maît11i-

s~ des forces productives en plein es
sor, mais dont les lJI'Odu.fts sont tou
jours aussi ma1 répartis entre les clas
ses et de plus en 'Plus mal répartis 
entre les peuples. Cette dernière 
question ne se rég-lera pas correcte
ment, autrement que -par un désastre, 
sans un effort concerté des divers 
'« -centres » du socialisme. Si cela tar
de trop, le désastre rpent sortir de 
l1anarchie du monde actuel, de la ré
vol te inéluctable des peuples réelle
ment << prolétair,es » ,et politiquement 
libérés de la domination coloniale. 
Mais il faut, au préalable, répondre 
aux deux ·premières questions con
nexes : maîtrise des forces producti
--ves -:-:- au bénéfic-e des prodrrcteurn. 
C'est pour cet objectiï prioritaire que 
nous devons organiser notre lutte 
·dans la sphère qui nous est propre : 
celle d•es p-:ays industrlel1-ement avan
cés de l'Euro,pe de J'Ouest et du Nord
OUest. 

La conception polycentriste au re
groupement des oourants socialistes 
-- de tous l•es courants socialistes -
dans le monde n'est contradictoire n:i 
avec un effort global de coordination 
ni avec le respect des particularités 
nationales: La coordination entre les 
divers ,c centr•es >> est une nécessité .si 
l'on veut répondre à l'angoissante 
question posée par la détresse des 
peuples coloniaux libérés. Elle l'est .si 
l'on veut -prévenir le développement, 
même entre des :partis ou des pay.s -s-e 
.T<éclamant tlu sociafisme, ale véritables 
antagonismes. Mais cett-e coOTdina
tion ne pourra -en aucun cas se chan
ger en quelql!le « solidarité incondi
tionnelle •» qui serait nne nouvelle 
manière de se « Téengag-er », de mi
ner la chance du « non-'engag-ement ». 
Avec « l'inconditionnel », il ri"y auTaiit 
-pas eu de Yougoslavie titiste. 

L'autonomie d-e détermination ne 
saurait même se laisser entamer par 
le souci de « payer ses dettes », é-cono
.miques lOU politiques. Il est vrai, 'par 
exempl€, que 1a ·seule existence de 
!'U.R.S.S. et du camp soviétique a fa
cilité et accéléré la libération des peu
ples coloniaux, Ceux-ci, dans leur ma
j.orité, n 1(lmt pa.s panr autamt choisi 
dü.miter le modèle soviétique. La di
versité même du monde est une ga
rantie pour le polycentrisme, comme 
à l'intérieur de chacune de.s sphères 
elle est une garantie pour chaque 
.mouv,ement nati<lllal. 

Pour une sü~atégie 
unique des 
t,rai,ailleurs français 

La volonté de coordination du mou
vement socialiste international, et 
d'abord ouest~europfum, ne nous dis
pense pas de cette tâche qui Œious re
vient en prnpre, .à nous, parti fr.an
çai.s du renouvellement Bocialiste: dé
finir les iooHditions particnlièTes 
et les rèf?).les d1acti001 :pairticulières à 
notre paifs pour ·aller au socialisme. 
Le mérite rdu P ,S.U. est d'avoi:r dit, al\l 
départ. que cet effort étai:t devant 
nous et de 1•a~0iir, dès sa créamffll, -en
trepris. 'I'iJJehe complexe, en F.ranoe, 
surtout où (lll0lll5 sentons ,tout le pC!>ids 
des « particular.ittés nationales •», Qti.l 
J'action politique continue de se fon
der pour une bonne part sur des stria
tes déposés par une longue histoire. 

N-ous devons partir de.s donmées ac
<1i'uelles pour créer une siituati0n nou
velle : nous ne ferons pas le -Front 
socialiste avec les forces politiques 
ttelles qu'~lles sont aujourd'hui : il 
.ifaut sou.s notre pression .amorcer la 
transformation de ces forces pour que 
se développe · 1e pro-cessu.s de constitu
tion du ';F\n@tit s:emia1istre. A: 11.a visimi 
statique de ceux qui nous disent : 
<< Avec cette S.F.I.O., avee ce P.C.F.., 
avec cette division syndicale, le Front 
socialiste œ-st tm1e uto,l)ie '», if1 'faut 0:p
po.ser not-r.e -v-.isi-0ll ~namique : la 
-création <ibl ®!ont se.cial:iste .stq:tp0se 
en effet lle {âébl.0cage. d.B mécanisme 
:des forces prudtiques •tr.adit.iimneU.es 
,et syndicailes. 

Mais c.©mimemt d:,eri011.S-;ruJUs ii,runai.s 
le Front s-0cia.J:i-stie ..-.slil tallait accepter 
de néglig-eir le c< F-ront -socialiste ,» :p."&ur 
des et tâches urgentes ». n .Y Ama tou
jours des « d:âches urgentes » et no
-tre règle rciie C(l)n(\pite €looit êtr:.e de 
construir~ .J.e « iilront socialiste ,)), à 
travers les « âches -nrge.Iil.tes -J). n y 
aura touoous 111,e république non so
cialiste à q: défendre ,:. ,eu à « r-estau-

rer -»., ,mais cette Œlfilense ;ou toe:tte res
tauration intê'remœ:rorit de mmm -en 
moins les travailleurs, avides .à juste 
titre de réalisme politique, eest-à-aï
re au droit de gérer lenrs affaires a'.U 
mieux de leurs intérêts. , 

Les travailleurs ne reprendront l'of
fensive que s'1ils sont orJenttIB par 1mr 
stratégie unit11ne, ,que si leurs di\fers 
courants peu--ven.t confluer vers une 
poJitique commune. Tout escamotage 
de c'ette v-érité, tout r.ac.conrci pour 
rendre l'initiati'Ve à une demi-gauèhè 
e11e.-même éparse et complexée _.en 
c< ·sautant » le :problème communiste 
est èlu temps perd.u,, la promesse d~ 
nouveUe.s défaites, de no.uvelles . dé
sillusions qui a:f.faibliront la .gauche 
plus encore. · . , , 

:T'admets que cette dure vérité exas
père et irrite, qu'elle stimule 1es ima
ginations, provoque .abondanc-e de ma
nœuvres, de plan.s et -contre-plans, 
m~is rien n'y !fait : c'est le :mur, c'est 
l'obstacle qui .continuer.a .de nous nar
guer et de bai:rer impitoyablement la 
route. Il n'y a:nTa •ni racc0:urcls ni. dé
tours. Il y a -oe'tt.e (\(érit.é e't ae courage 
d'agir en foncti.0n d'elle. C'est notre 
problème franç.-m.s. 

La concordaince ües suno:è-s •die notre 
politique - si nMUll'ifieStes depuis quel
ques semaines - (et des .ét>r.:anlements 
consécutifs au X-Xn• c0I1grés du P ;0. 
U.S. ouvre un champ -noHV-eau à no'S 
initiatives. · Mais .nous ne pouvons 
compter que sur 110us-.:mêmes pour 
extérioriser et •OlOOllOTé'.tiser !les c-o:nsé
quence.s françaises des débats de Mos
cou. L'appareil thorézien, lui s.urt1>ut, 
ne négligera rien ;pour en détourner 
le sens et enliser des pr0m-es.ses en
core fragiles. 

La conjonction de :rrntre ;pratique ·et 
de nos explications twit être dét-e-rmi
nante pour :amener les masses ,in
fluencées par le P.C.F. à convenir 
avec nous de ce qui est l'ess-entiel , : 
la .solidarité, dans l'élaboration et 
l'appUcabion d'une p0litique socialiste, 
avec les diVer-ses forces soc'ialis.tes en 
France et non avec un << camp socia
liste » dont l'unité est chaque jour 
plus problématique. Elle seul•e peut 
provoquer le dépéri.ssement d'e la no
tion du « rôle dirigeant » d'une orga
nisation qui, en revendiquant un mo
nopole de fait sur Je développement 
des luttes révolutionnaires, ju.stifie, 
dans un pays comme 1a France, la di
vision irrémédiable des farces de pro
_grès. 

Mais il faut répéter aujourd'hui qüe 
notre tactique .d' « ouv,erture » ne 
peut être unilatér.ale ·: son audace 
doit se tourner vers toutes les zones 
d'influence politique qui nous sont 
mitoyennes : pas seulem-ent commu
niste, mais aussi chrétierun.e de ,gau
che, mais aussi :S.F.I.O . 

Ainsi devons-nous pQrter le phi'.s 
loin possible 1a contradiction entre !a 
politique préconisée et appliquée par 
nous, voulue par des couches impor
tantes d'électeurs, de miiitants, de di
rigeants même de la S.F.I.O., · et 
l'orientation de.s.sinée par les rencon
tres, les tentatives de regToupement 
d'initiative molletiste. Il faut prépa
rer le moment où, à la faveur · d'une 
nIDllvelle crise politique, 1'orienta:tion 
Mollet pourra être battue ou se trou
ve en rupture avec une partie not:füle 
du .secteur dPinfluence S .F.I.O. 

La cohérence de notre effort n'est
elle pas remamqnable - et il .tant 1le 
dire autour "d:.e ;mws, en lfaire !UJl élé
ment de propagande - ip11i.sque, au 
moment même @ù :œicms nous si tnons à 
la charnière de l'action antifaSO'IBte 
immédiate, le Comité politique discu
te, en deux sessions, des conclusions 
présentées par H. L0n_geot .sur le tra
vail des commissions d'étude 'è:.:.11 pro
gramme. Nous offrons ainsi, dans leur 
détail, les so11'.Itimis ,aux prohlèmes es
sentiels qui omnmamde:mt J.1n.venir 1.de 
la Nation et œi-ui {'dé'oidewnt •de l'a11t&
rité, de la staiblllihé du irégirne politi
que de demain. No-us .a.11n&1ç.mu; ile 
programme de 1a coalition qui .se ,f.a.it, 
tâèhes indis.s0ciables ,FJOUT lesquelles 
le parti, voici un an, 0 s'est prononcé 
en pleine clarté. 

La JJl'emÎère ,parue 
de <efte étude 
a été pdltliée 

dans •otre numéro 89 
du 17 f.évrier 1962 . 
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Commission du 
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LA France ne participera pas 
aux travaux de la Commission 
du Désarmement. Lorsque les 

ministres des Affaires !étrangères des 
dix-sept pays désignés par l'assem
blée générale de l'Organise.tion des 
Nations Unies prendront place, le 
14 mars, autour de la table des déli
bérations, ils constateront avec éton
nement - et irritation - l'absence 
du ministre français. 

Le général de Gaulle l'a voulu 
ainsi! 

Si nous élevons une véhémente pro
testation contre la décision arbitraire , 
de notre général-président, celle-ci 
ne nous surprend pas. Si nous pro
testons contre le fait que, par cette 
déci.sion personnelle, le chef de l'Etat 
a exclu la France d'une négociation 
sur le désarmement, nous devons 
peut-être pousser un soupir de sou
lagement. Le représentant du général 
ne fera pas jouer à notre pays le rôle 
de saboteur de la paix. Il vaut donc 
mieux que la France, privée de sa 
volont-é par un usurpateur, soit 
absente des négociations internatio
nales jusqu'au jour où elle recouvrera 
la liberté de s'exprimer et d'agir. 

1~ •• ~. t ., 

Et il l'a fait au lendemain de l'ac
ceptation _ -par•,, Khrouchtchev de • la 
proposition de , Kennedy! . ür.c, èette 
acceptation est un élément . de-: dé~en
t e. Elle permet de ne pas être par 
trop pessimiste à l'égard des travaux 
de Genève. 

l(hrouchtchev à 
accepté la fJroposition 
de ·Kennedy 

C'est en e.ffet le 5 mars que 
Khrouchtchev, revenant sur son re
fus, a fait savoir à Macmillan et à 
Kenne<ly qu'il acceptait leur propo
sition. Il l'accepte « sans joie ». Mais 
il l'accepte, puj,sque sa propre propo
sition a €té écartée et que les chefs 
d'Etat et de gouvernement (à l'ex
ception de ceux des Etats << socia
listes ») ont tous fait .s,a.voir qu'ils 
ne viendront pas. 

Ain-si, à la Commission du Désar
mement, toutes les délégati.ons seront 
présidées, du moins au début, par les 
ministres des Affaires étrangères. 
D'autre part, les ministres de l'U.R 
S.S., des Etats-Uni.s et de la Grande
Bretagne se rencontreront, avant 
l'ouverture de l,a, conférence. Ils dis
cuteront de l'interdiction des essais 
nucléaires, du désarmement, peut
êt re aussi de Berlin. 

boycotte ·1a 
• f • • :, ,... • , 

déSar,me·ment 
indirectement. L'Agence Tass et la 
radio. de Moscou:, .ont, i:i:eleyé le._ c;lé.fi 
américzjn · sans ;t~:rde;r. Elles d~qqhf 
cent le << chantag_e >> de Kennedy. Elle:S 
prétendent que · °I'U.R.S.S. a 'pr9céclé 
à un nombre inférieur d'explosions 
expérimentales que les Etats du , bloc 
occidental. C'est pour les « tattr,a
per » què les Soviets ont fait leurs 
expériences en septembre et octqbre. 
Aujourd'hui, affirment-elles, << l'équi
libre » est rétabli. Si les Etats-Unis 
reprennent ces· essais; l'U.R.S.S. se 
verra obligée de recommencer aussi. 

Les arguments des Soviétiques se 
retournent contre l'attitude du gou
vernement de Mosèou dans 11a ques
tion du contrôle international. En 
effet, même pour vérifier le bien
fondé de leurs affirmations, ï1 fau
drait les contrôler sur place. Mais 
ru.R.s.s. repousse toute idée de con·
trôle international sur place. Elle le 
dénonce comme une forme d'espion
nage. 

On pourrait, d'autre part, leur ré
poadre également en les renvoyant à 
la lceture de leurs . propres journaux 
du 23 février. A l'occasion de l,a fête 
des forces , aI"mées, le maréchal Mali
novsky, commandant en chef et mi
nistre de la Défense nationale. ainsi 
que d 'autres maréchaux ont publié 
des articles pour déclarer que l'U.R. 
S.S. est beaucoup plus forte qµe ]es 
Et,,ats-Unis et qu'elle possède à pré
sent des armes les plus modernes €t 

et de les com~rer aux notes en
y°'yées aux O:c~i~~p.tau~. 

J'ai âéj'à dit · que les termes de ces 
notes sont modérés, polis, même con
ciliants. ' C'est très • courageux de la 
part de Khrouchtchev. Car, dans 
l'état actuel de ces · rapports avec la 
Chine, le ton conciliant des notes est 
pour M,ao Tsé-toung €t pour Enver 
Hodja lia preuve même de son << ré
visionnisme » et de sa « trahison à 
l'-égard du camp· socialiste ~- Ces cri
tiques ne laissent pas imensibles cer
tains membres du Comité central. 
Elles peuvent être reprises dans la 
discussion (surtout au sein du Bureau 
politique Prœsidium du C.C.) . Elles 
peuvent être jointes aux critiqùes 
concernant sa politique 0gricole. 

Cet acte_ de cornrage .s ignifie-t-il 
que Khrouchtchev est sûr de vaincre 
toutes les oppositions inbérieures ? 
Est-il, en outre, le signe précurseur 
d'une politique de la coexistence pa
cifique menée avec persévérance et 
avec l'intention de s'entendre avec les 
Etats-Unis sur le désarmement géné- ' 
ral et la forme du contrôle interna
tional? 

'~ L'affaire Kroll" 

I . 'AFFAIRE KROLL » a rebondi. 
(( ~ Cette fois, l'ambassadeur al-

lemand à Moscou est rappelé 
à Bonn par le chancelier lui-mên;ie. 
Il ne retournera certainement plus 
à Moseou. · 

J'ai di.t que la décision du général 
de Gaulle ne doit pas nous surpren
dre. Il « boude » et il « menace ». 
Il boude parce que ni Kennedy ni 
Macmillan ne veulent plus l'associer 
à leurs tente.tiv-es de rapprochement 
avec ]'U.R.S.S. Il « menace » en an
nonçant à grands cris la constitution 
d'une « force de frappe nucléaire '> 
qui n'effraie personne mais qui sert 
de prétexte aux Soviets pour refuser 
la discussion . de la suspension des 
essajs nucl€aires. Il << menace » en 
soutenant ostensiblement les thèses 
du chancelier Adenauer sur Berlin et 
en favori-sant le réarmement accéléré 
de l'Alle:magne . . 

par Oreste ROSENFELD Il est, en effet, trop bavard pour 
un ambassadeur. Il est aussi peu dis
cret que notre Hervé Alphand, à New 
York. Mais ce dernier est « bavard· > 
et même << insolent » sur ordre exprès 
du général. Tandis que Kroll est lrt
discret, à l'insu de son chancelier. Il 
a donc mérité son rappel et peut-être Tout cela uniquement par amour

prnpre, par orgueil. Il voulait être 
reconnu comme dirigeant de l'Europe 
occidentale. Il exigeait la constitution 
d'un << Directoire à trois » avec les 
Etats-Unis et la Gr,ande-Bretagne 
pour diriger le bloc atlantique. 

Ayant essuyé des refus sur toute 
la ligne, le g-;énéral-président a cru 
de,voir manifester une opposition iné
branlable à l'égard de la politique de 
détente Est-Ouest. Il a pris, vis-à-vis 
de Kennedy et de Macmillan, une 
attitude de mépris h,autain. Incapa
ble de mettre fin aux agi.'ssements 
criminels de l'O.A.S. et de se faire 
obéir par son armée (commandement 
de l~rmée, s'entend), de . Gaulle a 
émis la prétention de damier des 
leçons aux deux chefs d'Etat et de 
gouvernement démocrates, s'appuyant 
sur de véritables Parlements, tenant 
t,ête aux pressions des éléments belli
ciste,s de leur bourgeoisie capitaliste, 
cherchant à retabli,r avec l'U.R.S.S. 
des relations normales pour essayer 
de régle,r le problème du désarme
ment. 

Kennedy et Macmillan ont tiré les 
conclusions logiques de cette attitude 
du général de Gaulle. Ils ne le con
sultent plus. Ils ne l'invitent plus. En 
décembre, ils se sont réunis à deux, 
aux îles Bermudes. D'accord avec 
Macmillan, Kennedy a chargé son 
ambassadeur à Moscou de prendre 
contact avec Gromyko. (La cinquième 
tmtrevue a eu lieu cette semaine.) 
Pour l'échange de note avec Khrouch
tchev, Kennedy et Macm1,llan se met
tent d'accord sans en discuter avec 
de Gaune. 

, Irrité, ne se rendant pas compte 
que les Anglo-Saxons ont été obligés 
d'agir ainsi à cause. du sabotage du 
président français, de Gaulle s'est 
plaint amèrement à Kennedy junior. 
Et, comme il n'a pas été invité à par
ticiper à l,a réuni.on « au sommet » 
ave·c Khrouchtchev, il a adressé à ce 
dernier une proposition nouvelle : 
réunir les Quat1·e Grands· pour régle•r 
le problème du désarmement nucléai
re. Comme si l'on pouvait séparer ces 
deux aspects du même problème : 
désarmement général internationale
ment contrôlé ! 

Khrouchtchev a refusé la proposi
tion de Gaulle. Il l'a fait dans des 
termes polis. presque amicaux. Mais 
il a refusé . . Le général n'attendait 
que ce refus pour annoncer l'absence 
àe la France à la conférence de Ge
nève. 

La décision de Khrouchtchev témoi
gne d'un grand désir de ne pas cou
per les ponts. Comme lui, je ne crois 
pas bea,uooup que la réunion de.s trois 
ministres puisse débla'yer le terrain 
suffisamment pour permettre à la 
Commission des Dix-Huit (qui ne se
ront que 17 à cause de l'absence de 
la France) d'accomplir des progrès 
dans la voie du désarmement. J'étais 
et je reste encore plus .sceptique sur 
la réussite d'une « conférence au 
sommet à 18 », ainsi que Khrouch
tchev l'avait proposé. 

Je l'ai dit, je l'ai répété et je le 
répète encore : dans l'état actuel du 
monde et en pré,sence du fait que 
l'U.R.S.S. et les U.S.A. sont de loin 
le·s puissances milite.ires les plus for- . 
tes, rien ne peut se faire pour le rè
glement des problèmes rnternatio
naux et, en premier lieu, du problème 
du désarmement, sans entente préa
lable de ces deux super-grands. C'est 
pourquoi je pense que le refus de 
Kennedy de se rendre à Moscou était 
une erreur et que cette erreur pèsera 
lourdement sur les .relations entre 

-l'Est et l'Ouest. 

Cependant, la décision inattendue 
de Khrouchtchev peut changer 10, si
tuation. Si Gromyko reçoit des ins
tructions pour être conciliant et pour 
trouver une solution au problème du 
contrôle lié intimement à l'interdic
tion éventuelle des es.sais nucléaires, 
une détente sensible se produira dans 
les rapports Est-Ouest. Dans un cli
mat de détente, la réunion, prévue 
également, de Khrouchtehev, de Mac
miUan et de Kennedy, en mai ou juin, 
pourrait avoir lieu. Elle pourrait faire 
avancer singulièrement la solution de 
tous les litiges internationaux. 

Le chantage 
de Kentiedy 

On a remarqué que la sage décïsion 
de Khrouchtchev a été annoncée aus
sitôt après Ja déclaration de Ke,imedy 
sur l,a reprise des essais nucléaires. 
Le président des Etats-Unis a fait 
savoir, ~n effet, qu 'il ordonnera la 
reprise de ces . expériences dans l'at
mosphère en .avril prochain. A moins 
.que, d 'ici là, un accord n'intervienne 
avec !'U.R.S.S. pour jnterdire ces es
sai~ et pour contrôler efficacement 
l'observation de cette interdiction. 

Khrouchtchev n'a pas répondu à 
cette mise en demeure brute.le de 
Kennedy. Mais il a déjà fait répondre 

inconnues chez les agresseurs impé
rialistes. 

C'est d'ailleurs à cet argument que 
Kennedy répond par sa décision. Les 
Soviets ont vérifié derniérement leurs 
nouvelles armes nucléaires a-t-il dé
claré en substance. Si nous' ne faisons 
pas de même, nous serons dans une 
situation inf~rieure, donc d,angereuse. 

Les deux camps peuvent ainsi se 
renvoyer la balle à l'infini. Et la 
course aux armements s'accélérera. 

Mais nous, qui avons protesté con
tre le.s expériences soviétiques, nous 
pourrons nous élever avec la même 
énergie contre celles que Kennedy (et 
Macmillan) sè proposent d'effectuer. 

C'est là un jeu dangereux. Il est 
d,angereux pour la paix. I1 est peut
être dangereux, même sans guerre, 
pour les ·populations exposées aux re
tombé.es des parcelles radioactives. 
En tout cas, c'est une politique né
faste. 

Le « chantage » - parce que c'est, 
en effet, une sorte de chantage -
peut l'éussir ... provisoirement. Maîs il 
ne• peut pas améliorer les relations 
internationales d'une façon durable. 
Et n'est-ce pas cette façon d'agir que 
l'Occident reproche au gouvernement 
soviétique ? 

Le Com.ité Central 
du P.C. soviétique 
siège depuis le 5 1nars 

J E parlerai de ces assises impor
tantes dès que les dépêches des 
agences et les journaux so·vié

tiques nous apporteront des rensei
gnements précis sur le rapport de 
Khrouchtchev, sur les débats et sur 
les conclusions. Le dernier numéro de 
la Pra.vda, daté du 5, confi]iine le.s 
renseignements que. l'on a pu trouver 
dans les numéros précédents : la si
tuation de l'agriculture est très sé
rieuse ; des remèdes urgents doivent 
être ordonnés. Mais je ne crois pas 
que les dirigeants reconnaissent la 
cause v-éritable de la cri.se. Elle n'est 
pas dans la politique agrico,le, mais 
dans la structure sociale de l'agricul
ture. 

Dans son rapport introducti-f, 
Khrouchtchev a certainement parlé 
aussi de l,a situation internationale. 
Il a rendu compte de son échange 
de notes avec les Etats-Unis · avec .. 
l'Angleterre et avec la France. Il sera 
intéressant de lire ses déclarations 

même une sanction. · · 

Gela dit, je dois me décfarer en 
complet accord avec la · position qu'il 
a prise publiquement et en opposition 
avec son gouvernement. Il a préconisé 
un accord avec l'U.R.S.S. sur la be.se 
suivante: 

a) reconnaissance de la frontière 
Oder-Neisse; 

b) reconnaissance de l'Etat de l'Al
lemagne de l'Est ; 

c) transformation de · Berlin-Ouest 
en ville « occidentale '>, détachée ju
riidiquement de la République Jédé
rale et placée s-0us la proteétion des 
puissances occidentales, avec la ga
rantie d'avoir libre accès vers l'Ouest 
à travers le territoire de l 'Allemagne 
de Z1Est. -

Mes lecteurs se rappellent certaine
ment que c'est là, point par point, ce 
que j'ai suggéré d0.ns me.s derniers 
articles sur le problème allemand et 
sur Berlin. Je ne vois pas d'autre 
base réaliste poür la discussion aivec 
Moscou. A défaut du désengagement 
militaire de toute une zone de l'Eu
rope centrale, dans le cadre du désar
mement général progressif et in ter
nationalement contrôlé, je ne connais 
pas d'autres solutions pacifiques dans 
les circonstances actuelles. · 

H faudrait espérer que le « scandale 
Kroll » provoque un choc psycholo
gique · en Allemagne. Aucun homme 
~ 'Etat_ ou _haut fonctionnaire n 'a eu, 
Jusqu'a present, le .courage de dire la 
vérité au peuple allemand. - , 

D'autre part - cela aussi est à sou
ligner - le président du parti libéral 
Mende poursuit sa campagne de 
pourparlers bilatéraux avec les puis
sances de l'Est. Il propose à présent 
de rétablir lies relations diplomati
ques avee les pays qui ont reconnu 
le · gouvernement de l'Allemagne . de 
l'Est. 

C'est très habile: Car par le birus 
des rapports a vee des pays non com
munistes, le çhef du parti libéral (qui 
participé au gouvernement avec trois 
ministres) pose devant l'opinion alle
mande le problème des rapports avec 
l'Allem0gne de l'Est. Nous ne pou:. 
vons _que nous en réjouir. · 

P.S. - Au moment de mettre sous 
presse, nous apprenons que Khrouch
tcihe-v -a répondu-d'une façon très vio
lent e, ce qui complique encore la si
tuation. 
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Suresnes~ 
\rne réunion. ~st organisée par le . 

cercle J".S.U. de Suresnes le 

VENDREDI 9 MARS 

à 20 h. 45 dans une loge du centre 
A.-Thomas (entrée derrière le cinéma 
« Le Suresnes ;i) près du terminus de 
l'autobus 144 aux Cités-Jardins) avec 
Marcel Debarge, secrétaire de la fédé
ration Seine-Banlieue sur le thème : 
« Le P.S.U. et la lutte contre l'O.A.S. ». 

Gard 
Le Bureau Fédéral convoque une 

Conférence Fédérale de Presse pour 
le 

SAMEDI 10 MARS . 

à 21 heures au .café de Lyon à Nîmes. 
L'ordre du jour sera celui indiqué 

dans la dernière circulaire fédérale 
« Presse ». 

Toutes les sections sont prié4:s 
d'envoyer des délégués après av01r 
étudié attentivement les problèmes 
posés par Tribune Socialiste. 

Paris - Banlieue 
L'Association Démocratique des .E,lus 

et Animateurs Locaux (revue « Corres
pondance Municipale») signale l'intéres
sante initiative prise par le Syndicat des 
Architectes de la Seine qui, dans le ca
dre du salon des Arts Ménagers, présente 
un prototype de Café-Club susceptible 
d'être utilisé comme él•émentw d'équipe
ment socio-culturel de quartier ou de 
nouveaux ensembles d'habitation. 

Plusieurs de nos amis ont pris part à 
l'élaboration de cette réalisation. Avec 
eux, et à l'intention de tous ceux que 
cela intéresse, elle organise une visite 
commentée le : 

SAMEDI 17 MARS . 

à 19 heures. Rendez-vous -au Café-C·lub, 
place de la Défense (devant le C.N.I.T.), 
Cou,rbevoie. 

• Moyens de communicaticms : Métro 
Pont de Neuilly, ensuite autobus spé
ciaux pour le salon des Arts Ménagers. 

11 mars 1962 • • 

Conférence. 
région.ale agricole 
à Toulouse 

Un grande réunion de travail se 
• tiendra dimanche prochain 11 mars 
à Toulouse. De nombreux militants 
paysans des départements du Sud
Ouest se retrouveront pour discuter 
c,les problèmes fondamentaux posés 
par les structures. foncières et les 

· marchés agricoles. 

Deux rapports seront présentés 

• Rapport sur « Intégration capi
taliste ou intégration coopérative )), 
présenté par Amat, secrétaire admi
nistratif de la F.D.S.E.A. de la Haute
Garonne. 

• Rapport sur « La réforme des 
· structures foncières », présenté par 
Serge Mallet, chef de travaux à 
l'Ecole des Hautes Etudes, responsa
ble de la Commission Nationale Agri
cole du P.S.U. 

La forte influence qu'a déjà le 
P.S.U. dans les milieux agricoles de 
la région et les bonnes relations qu:i 
existent entre le P.S.U. et les mili
tants du C.N.J.A. et de la F.N.S.E.A. 
doivent permettre . à cette réunion 
d'être vraiment représentative de l'aile 
marchante du mouvement paysan. 
Les travaux de la conférence per
mettront sans aucun doute de définir 
lJlle orientation précise qui servira 
de base à l'action du P.S.U. 

Cette conférence qui sera placée 
sous fa présidence d'un membre du 
Bureau National se tiendra au café 
Fize, Arcade du Capitole à Toulouse, 
dimanche 11 mars à partir de 9 h. 30. 

Les adhésions à la conférence sont 
reçues à la Fédération de Haute
Garonne, 3, rue d'Aguesseau à Tou-
Jouse. · 

~ 

ASSEMBLEES RURALES 
DANS 

LE BASSJN RHODANIEN 
Sous les auspices du Centre ·d'Etu

des Socl,alistes de l'Isère, sei-ge Mallet, 
membre du C.P.N. et -resp,on.sa.ble de 
la Commi.ssion nationale agricole du 
P.S.U., a donné à 1a Bourse du Tra-
vail dè. Grenoble, le 23 . février, une 
conférenc-e sur « les crises structu
relles de l'économie française ». De 
nombreux militants syndkalistes ou
vriers et paysans ont participé au 
déMt. 

Samedi 24 et dimanche 25, deux 
réunions d'information sur les pro
blèmes paysans avaient été organi
sées par la Fédération P.S.U. et le 
Centre d'Etudes Socialistes à Belle
viUe-en-Beauj olais et à P.éage-de
Roussillon, dans la vallée du Rhône . 
La réunion de Belleville avait été 
prépar-é,e par les fédérations du Rhô
ne, de l'Ain, de Saône-et-Loire ; 
celle de Péage touchait l'Isère, la 
Drôme, l'Ardèche, la Haute-Loire et 
la Loire. 

De nombreux dirigeants des F.D, 
s:E.A. et des C.D.J.A., un certain 
nombre d'élus n,iraux participaient à 
ces réunions ·-atnsr ···que des représen
tants de.s féd-érations P.S.U. de ces 
départements. Serge Mallet y a dé
veloppé les problèmes posé-s par l'évo
lution de l'agriculture, insistant no
tamment sur les dangers d'intégra-

. tion capitaliste qui men,açaient la 
petite exploitation. Evolution signifi

. cative : ce sont · ·des dirigeants C.N. 
J.A., non engagés politiquement, qui 
ont posé le problème des transforma
tions politiques, du passage nécessai
re à une économie socialiste. Le Front 
Socialiste, tel que le - préconise le 
P.S.U., semble le moyen le plus réa
liste pour provoquer ces changements 
de structures. 

Forte.s de ces résultats, les fédéra-
. tions P.S.U. du sud-est rhod,anien 
s'attachent maintenant à la prépa
ration d'une conférence régionale 
agricole « ouverte » pour le mois de 
juin. 

• 
LE COLONEL TRINQUIER 

n'a pas pu tenir sa réunion 
à Besançon ! 

Le colonel Trinquier faisait annon
cer dans la presse locale qu'il tien-

. drait une réunion où devait être 
constituée une section locale du 
<< Parti du Peuple », qu'iJ a fondé 
récemment; c'est dans les milieux 
d'anciens combattants que devait 
commencer son recrutement. 

Le P.S.U. demanda aussitôt aux 
autres organisations antifascistes de 
prendre des mesures pour l'empêcher. 
La S.F.I.O., F.O. et le M.R.P. refu
sèrent, mais la C.F.T.C., la C.G.T., la 
F.E.N. et le P.C. signèrent avec le 
P.S.U. un commun~qué rappelant la 
carrière de Trinquier et déclarant 
leur opposition à la réunion prévue. 
La lecture de ce communiqué incita 
le propriétaire d-q café à refuser la 
s,alle promise, et le 2 mars, peu avant 
l'heure annonc-ée, on apprenait l'an
nulation de la réunion. Cependant, 
plusieurs centaines de personnes, sur
tout des étudiants, des membres du 
P.S.U., du P.C. et de la C.G.T. étaient 
présentes à la porte du café. Le se
crétaire fédéral du P.C. et un cama
rade du P.S.U. prirent la parole dans 
la rue. 

C'est donc dans un village inconnu 
que le colonel Trinquier fut contraint 
de tenir sa réunion, dans la clandes
tinité. 

lllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllfllllllllfllllllllllllllllllllllll. 

2 au 7 avril 

STAGES NATIONAUX 

DE FORMATION 

La Commission nationale de for
mation organise, du 2 au 7 avril 1962, 
un stage sur 

LE SYNDICALISME 
ET LES ENTREPRISES 

selon les mêmes méthodes et le mê
me programme que le stage organisé 
l'été dernier. 

Envoyer d'urgence les inscriptions 
à la Commission de Formation, 8, rue 
Renner, Pari~-9e. 

Saint-D,;niJt;.\1 a 
UN EXEMPLE A SUIVRE ! 

Après quatre semaines de diffusion 
régulière da:tis .' l'artère commerçante 
de la ville, tous 'les di-in.anches matin, 
_la diffusion a pu 'êtt;e' portée de 15 à 
47 ·numéros. Cette diffusion a permis 
d'amorcer d'intéressants contacts. 
D'autre part quatre nouvelles a•dhé
sions ont été enregistrées ·au mois de 
fé-vrier. ' 

UNE NOUVELLE SECT-ION 
EN SEINE-ET-MARNE 

Le plan de développement de la 
Fédération de Seine-et-Marne, prévu 
par le congrès du 28 janvier, se pour
suit. Une nouvelle section (la deuxiè
me depuis un mois) vient d'être 
créée : celle de Nemours. 

Prochains objectifs : Fontainebleau, 
Nangis, Moret. 

POUR LES ARCHITECTES -P.S.U. 
Une commission des architectes-urba

nistes vient d'être mise sur pied dans le 
cadre du groupe de travail «Habitat». 
Les camarades de Paris et de provi-nce 
qui désirent être associés à ses travaux 
doivent écrire à son secrétaire Lambret, 
Le Monastère, ViUe-d'Avray (S.-et-O.). 

Selon les problèmes abordés, cette 
commission travaillera en liaison ave-c 
d'autres spécialistes (sociolog,ues, techni
ciens du bâtiment, économistes, etc.), et 
avec les militants engagés dans les orga
nisations de locataires ou de coproprié
taires. Elle apportera, en outre, so-n 
concours à des études sur la transfor
mation de l'industrie dµ bâtiment, la 
rénovation et l'aménagement du terri
toire, etc. Ses membres pourront éven
tuellement être à la dis,position de nos 
municipalités. En ce domaine, nous 
avons un important capital militant qui 
reste souvent inutilisé ou mal employé. 
Que tous ceux qui sont intéressés par le 
travail de cette commission se fassent 
connaître. 

LE P.S.U. A CHICAGO 
Notre excellent cam,arade Haas, de 

Châtenay-Malabry, se trouvant là
bas, y a pris contact avec des socia
listes amériicain.s, dont certains sont 
abonnés au bulletin en langue an
•g1,aise édité par nos amis de Londres, 

J.A. Kennedy, de Chicago a écrit 
à E. Depreux : << Haas a pris contact 
avec moi et nous avons pass·é une 
excellente soiré'e avec d'autres cama
rades· américains, Saul Mendelson, 
Katherine Pleuve, Peter Meyer et Ro
bert Brown. Ce fut une soirée déli
cieuse d'information et, je le crois, 
bénéfique pour Haas et pour nous. 
Toutes nos félicitations pour la part 
capitale que prend le P.S.U. dans la 
lutte contre l'O.A.S. Nous aussi, nous 
avons nos néofascistes, mais ce n'est 
pas l'O.A.S. » 

Notre camarade Pierre Beregovoy, mem• 
bre d-u C.P.N., a fait, l'lécemment· (les 16, 
17 et 18 février), des .réunions dans I le 
Gai:d, devant les militants et sy)l,lpathi
sants réunis successivement dans les ré 
gions de Nîmes et d'Uzès. ; 

Ces réunions ont remporté U!ll très vif 
succès. A La. suite des exposés de Pierr ,' 
Beregov,o,y, de long et intéressants échan
ges de vues ont eu li-eu, qui ont montré 
l'intérêt pris par les auditeurs à ce qui 
avait été dit par notre camarade. Les 
propositions de Pierre Mendès-Fran.ce ont 
été notamment l'objet de ces discussions. 

La Fédération du Gard se félicite dn 
succès obtenu par ces réunions. 

S.O.S. P.S.U. , • 
Camarade tunisien cherche 

d'urgence chambre indépendan
te ou petit studio, 150 NF par 
mois. Ecrire à Tribune socialis
te, rédaction. 8, rue Renner. 
Paris-9•, qui transmettra. 

• 
. • Etudiante anglaise, 19 ans, do
miciliée à Paris, y cherche travail 'à 
1>artir dèbut mars : enseignement 
dans famille ou tout autre travail à 
proposer, 

Ecrire au Journal qui transmettra. 
e Camarade, collaborateur de « T.S. », 

cherche chambre de bonne Paris (50 à 
70 NF par mois). 

• 
• Camarade étudiante cher

che urgence chambre indépen
dante, préf. rive gauche ou 
centre. 80 à 150 NF par mois. 
Ecrire à « Tribune » qui trans
mettra. 

C.E. S. Programme 
OOURS GENERAL 

17, rue de Chaligny, Paris-12° 
(Entrée par la cour) 

(Métro Reuilly-Diderot) 
20 h. 30 

• Mardi 13 mars : 
Stalinisme et pays sous-déve

loppés (l'expérience de la You
goslavie, de la Chine et de 
Cuba). 

· COURS SUPERIEUR 
44, rue ~e Rennes, Paris-6• 

Métro Saint-Germain-des-Près 
• Lundi 12 mars : 

Comment s'él0.borent les plans 
français ? (F. Lombard). 
• Mercredi 14 mars : 

La Révolution russe et la clas
se ouvrière française, 1914-1922 
(Annie Kriegel). 

~llllllllllllllllllllllllllllllnllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllnllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll!: 

9'1U6 que jamai6 
SOUStJRIVEZ ' • Le P.S.U. se porte d-e mieux en 
mieux. Partou,t les adhésions af
fluent. Les jeunes garçons et les 
j,eunes filles nous rejoignent en 
grand nombre. 

La modicité de nos ressources 
matérielles · limite - hélas! - no
tre effort permanent de propa
gande. de recrutement. de for
mation. Beaucoup d'entre vous 
ont répondu à notre appel. 

Nous avons besoin de plus 
d'argent pour travailler utile
ment. 

Pourquoi les sections ne ver-

seraient-elles pas des cotisations 
mensuelles ? 

Faites - vous collecteurs de 
fonds pour le P.S.U. 

Versez et faites verser à Mau
rice Klein. 37. rue de Trévise, 
Paris-9° (C.C.P. 4435-35 P,aris) les 
sommes qui permettront- de 
mieux faire connaître le P.S. U. 

Remplissez et faites remplir la 
déclaration ci-dessous. 

Merci à tous. 

Pour le Bureau National, 
Le Secrétaire : Edouard Depreux 

Le Trésorier : Maurice Klein 

Je, soussigné, (NOM, prénoms, adresse) .......••.••...•..........•••• 

... •, ......................................................................... . 
m'engage à verser chaque mois à Maurice KLEIIN, Trésorier du Parti So-cialiste 

1 Unlfié,~t:•~~~ .. ~~, :: : : : : : : :: : : : :: :: .... , , , , • , , , . NF. 1 
= Signature. : . . •• • •• •• • • • • • • • . . • • • ••• = 
l,111111111111111111111111111,111111H111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111111I 
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•Héros 
< 

: n-RODULX, écr.it et réalis-é .par· un ,.r · inconnu, B-UrtJ Topper, jaué par 
une poignée d'acteurs san3- célé

brité,' sans beaucoup de . miay~ns 
,(pre~ue entièrement en extérieurs, 
neu · de figuratî<Jn, mais pourtant un 
équipement teehnÜJue c:omp.leb, per
mettant; des. m(luvements. d.'ayp·areû 

'parfois savants), Héros de guerre est 
un film · extrêmement intéressant. Il 
raconte comment, pendant la guerre 
·de Corée, un so;ldat lâche, Keefer,, est 
peu. à peu fasciné par la vqlOnté 
d'être. u.n « hé-ros " reconnu, patenté 
et décoré; comment, pour y arriver, 
il accumule. peu à peu les crimes, 
prend le commandement <FUIT!, petit 
groupe, cache à ses hommes que. f·ar,
mistice est signé, et continue, seul 

,avec sa Pf)ignée de sol<Zats, une guer
re rendue sou.dain facile par le man
que de méfiance des Coréens. Cela ne 
dure pas ; un groupe coréen finit par 
.avoir raison de ce pelotow belliqueux. 

Burt· Tower, dans cette histoire, 
s'est coniplu à prendre le contrepied. 
des thèses habituelles des films de 
guerre : l'on. a tant vu de· ees oo·ld•ats 
lâchés. a~ début, que l'entvie d'êtr.e 
des h~r(!s rendait courage-u;n ~tt qµi 
corig.uëraie·n.t, ainsi, au f ew de' l'en
nemi leur dignité personnelle,, leur 
'J!ropre estime. Ic.i. le goûifJ d:e la g.,Zoir~ 
pous-se, · (J,1J, con.traire, Kee/J6r à. UJl,e 

• m.étJwde, partiçulièrem.en:t et f7cace · 
dan.s le ertane.; si ce per.sennage,. mal.
·gné $On. cymsm.o (qui, d!ailteurs, ne 
lui vient que peti:/J à: p_etit~, car il. e$t 
dJa.bor.tL pitoya'/11,e), nie-sfi pu oom'glè
tement haïssa,ble, ao,wplète-rrumt. né-

.g_fJtif4 c'est parce qulil w<nts -est clBi-

. rementt suggéré q,ulil,, s?<14ifJ d!une serte · 
de malad:ie mentale. ]j)e làr à douter 
de. iµ santé menta;le dlu h.éros àe 

gtJe·rre· 
,. J • ~ 

t. 

gU1trrè ·ae iJJP«- ulaBsique, il n'y a qu'UJi• 
pas. . ~ . q,ue_ 'COP'/ler; ne ftraru:h,it pas} 
même s',ik y, f:aitJ. ÎùlusiOn. Certes-, . la 
fin d.u. füm, où K eefer est ,tué,, ne 
fait pas de concéssion à j~ ne sais 
quel rachat, que.z repentir de , dernière 
heur.ë, on ne prat;iqµe pas ia récup~
r-ation . . M.ais . cett0 fin eût, yu être 
encore plus vîolente, ·si -Topper nous 
avait montré, comm,e le suggJre }J,,o
bert Benayoun, le « héros de guerre » 
ayant· réussi son cou.p, arr.ivant sain 
et sauf' vers . le gras de la tr0upe, féli
cité et àèaoré comme il l'ambition
nait; 

Le style du film s'inspire très lteu~ 
reusement' d.u, meilleur cinéma. améri
cain, aime, intriguer,- le spect.,JJ,t.eur; en 
lui, rrwntrant un objet, au un person
nage, avant de lui e:r:rpliquer de quoi 
.il · s'agit ; cette explication naît en
suite ,;les dialogues ou de l'action, elle 
n'est jamais scolaire. Et si tes aven
tures de ce petit gmupe, isolé- en pays 
hostile, entouré d'ennetnis mystérieux, 
évoque q_uel,ques westerns, si les Co
réens se transforment en Indiens, 
c'est aussi que, pour bien des boys 
nourris de cinéma el de T: V., l'aven
ture. coréenne éveilla· sans peine de 
telles associations d'idées. C'est aussi 
au. rneil.leur western. que renvoie •la 
cruauté parfois intenable de certaines 
scênes (notamment lorsqu'un, soldat 
saute sur une mine). , 

Sans. doute Burt Topper dannera
t-il. encore bien des œuvres attachan
tes, si la machine hollywoodienne ne 
~ mange 'Df].S, comme ~zie · a mangé 
d'autres jeunes talents prometteurs, 
de Cassavetes à Wendkos en passant 
par Martin, Ri'tt. et Sif],ne,y, Lumet . 

Marcel RANCHAL. r 

1 Grâce à "Tribune Socialiste,,. 
vous pouvez avoir dans votre bibliothèque 

en 3 somptueux volumes 
riehement illustrés et 
reliés ·dos cuir véritable, 

pour 23 NF par mo1S. 
Voici enfin l'édition idéale des Œuvres Com

plètes d'Honoré de Balzac. EJle •réussit le tour 
de force de présenter dans une belle typographie 
d'une parfaite lisibilité, en trois magnifiques in-4 ° 
19,5 x 29,5 que peut accueillir la liihliothèque des 
appartements d'àujaurd' hui, des tex tes d'ordinaire 
étirés en ùnevingtai,ne de volùmes.: outre Je· texte 
intégral.de_ )a Comédie Humaine, tous les autres 
romans-, les Contes Drolatiques, le Théâtre etc ... , 

F paf• mojs !18~ versements} 
oo 360 f compront 

('11 ou 3, versemenrs- mensue4s)'. 
EMBALLAGE GRATUIT · 

• e11voi contre remboursement 
du• montant du premier ve1rsemen, , 

(majoré, dJH f,rais cie pari! 

FAtULTÉ O& RETOUR 
(avec remboursement immédiat) 
. RIEN A PAYER D'AVANCE 

bref tout BALZAC, enrichi d'un véritable Musée 
de Balzac : scènes et personnages vus par l.es 
grands illustrateurs romantiques : Daumier, 
Gustave Doré, Gavarni, Nanteuil, Tony Johan• 
not,etc. 3 splendides volumes, plus de 3. 700 pages 
sur véUn,alfa de luxe.plus de 500 illustrations en l'avoir vu, de nous renvoyer !"ouvrage, 
camaïeu, reliure originale, dos cuir véritable dans son emballage d'origine. · 
ornés de fers romantiques à la feuille d'or. Mais attention, te tirage est limité à 

Et cette précieuse édition, vous pouvez l'avoir 3.000 exemplaires numérotés. li sera très 
immédiatement en mains, sans aucun aléa, les 3 vite épuisé. Les commandes étant servies 
volumes vous étant adressés à domicile contre par ordre de réception. votre intérêt est 
remboursement du montant du premier verse- d'envoyer immédiatement le bon ci-des-
ment, et cette somme elle-même vous serait sous à notre Service Littéraire 71, rue des 
remboursée tout de suite, si vous décidiez après Saints-Pères - Paris 6•. · r.-----------~~------~ I BON à adresser à notre Service littéraire 71, rue des Saints-Pères. Par~s 6e I 

Veuillez m'adresser un Balzac complet en 3 volumes. Je réglerai en □ 1 O 3 □ 18 1 versements, l'ouvrage complet m'étant adressé · contre remboursement du montant du 1er 1 
1 versement augmenté des frais de port Je me réserve le droit de renvoyer les volumes intacts 1 

dans les 48 heures, auquel éas je serai' immédiatement remboursé. T S 3 l -

1 · · __ 1 : A~,:~ ......... :··•·~· .,......,...~_ -:-· "··=-•PROFESSION.................. ... .. ~·········=·· ·•··•••-- : 

I N C. C. P. ou anca,re..._..=·=·==· ... ,..,.._0 Signatur,. t I 
• · ,1.1 1 

--voœutor__;.._-. 
Viut&r ... &usin - ODE 15--oj. 

~.eînaine du 6 au· 1:t mars 

LE TEMPS .DU GHETlO 

(Permonent'r toue· las jours 
de 14. }L à 24: h.) 

UN HOMMI OINS llA· iOULE 
EE' CUIRA'S É ffOifHMKINE 

•Semaine du 6 au 13 mars 

,,, Parti sa n·s '' 

LE numéro. 3 de- cette revue pa raît sous ! 

le- signe ·c1e, Franz Fanon, l'auteur, 
mort aujourd'hui, de « L'An V de 

de la Révolution algérienne » et de · « Les 
Damnés de ]a .. 'ferre », parus cr.-ez Fran
çois Ma~éro. 

Nous, ne vouJo,ns que donner id les quel
ques lignes qui terminent la préface inédite, 
éonite en 1959, à «· L'An V de la R&vo
lùtion a,lgéfienne », soüs le titre : · « Une ' 
si.tuat,ion irréversible. » Ces lignes s01J!ignent 
l'extraordi·naire lücidité de Fra:nz Fa.non, 
donit le cor.ps repose, comme i'l l'a désiré, 
« pa,rmi ses. frères, en . terre a,lgénienne ». 

« J.l y a u•ne nouvelle Algérie, une na
tion algérienne, un gowvernement algérien. 
Il faud,ra, tôt ou tard, sie rendre à ces quel
ques évi1dences. » 

On verrà da,ns· ces pages les bouiléve-rse
ments survenus da,ns la conscience de PAI
gél'ien. On va:Na . les fi-s,sures à partir des
que1!1les s'est renouv-e'hfo la société européen
ne d'Algérie: On assisre; en vérité, à l'ago
nie lente mais certai,ne, de la menta,lifé du 
cO'Jon. 

o;o.ù, cette_ thèse ' qµe ~~us retrouverons 

.' ! ' 

souvent la mort du . c-oiloniaHsme est à lia 
· fbis mo.rt ·a:u colonisé et mort du côilonrsa-
tèür, . · . . , . 

« Les rapports nouveau·x, ce n'est pas le 
remplacement d'une barbarie par une a!U
t re ba:rbarie, d'un écrasement de l'homme 
JM'r un a·utre écr•asement de l'homme. Ce 
qu-e nous; A1l,gé-rie-ns, voulons, c'est déwu
vrir l'homme derrière le colonisa•teur, cet 
homme à la fois ordonnateur et victime 
d'u,n système qui l'avait étouffé et ,ré
duit au si,!ence. Quant à nous, nous 'avons 
depuis de longs mois réhabilité l'homme 
colonisé a,J.gérien. Nous avons arraché 
l'homme algé-r-ien , à l'oppression sécula:~re 
et impilacab.Je. Nous nolNi oommes m1s de
bouit et nous awançp,ns maintenant. Qui 
peuit nous réinstailJer dans la servi,tude ? 

«· Nous voulons une Algérie ouverte à 
tm1s, propice à tous les génies. Cela, nous 
le VQu,Jons. et le forons-. Nous ne pensons 
pas qu'•i1l e.x.iste q,µe}qµe r,art une force 
capable. d& nou& en , am»êcher, » 

tt-G.ri-t~s en 1959, itles en 1962, ce, li
gm~ n-e. sont.-~l,lês-. pa,s: à méditer ? 

H. M. 

u ·c ncurren pour "te - opulaire '' 

Un nouveau .. 
venu vient de. 
faire son entrée 
dans le << Club 
des c o n f i d e n-
t i e l s » . : il s'agit . 
du quotidien La. 
Nation que l'U .N. 
R. vient de lancer 
pour préparer les 

proûhaines consult.ations: · Tirant à mOins de 10.000 exemplair,es, cette 
feuille recto-verso ne vise pas à atteindr,e le grand public, mais seule
ment à fournir les thèmes officieJs d,e là « pensée inconditionnelle » 
destinés à être ,développés par les organes périphériques. 

Sa pre,mière ~anohette esi digne, de figurer dans un recweil (à 
constituer) de « Boba~ds gaullistes ». A l'heure où les premiers zecteurs 
parcouraient sies r.ubrtques, plus àe 130 exp.ZOsfons en·. deux heures étaient 
recensées pou:r la seule ville d'Alger ... 



APrès le cessez- le-feu • 
• 

Les perspectives 
d'une coopération 

d'un Maghreb Uni 
et 

L'annonce du cessez-le-feu, 
dont tout nous fait espérer 
qu'elle ne saurait plus guère 
tarder aujourd'hui, ouvre de 
nouvelles perspectives non seu
lement à la France et à l'Algé
rie, principales intéressées, mais 
également aux deux anciens 
protectorats voisins, la Tunisie 
et le Maroc. . 

Encore faut-il, bien entendu, 
que, comme nous le souhaitons 
tous mais comme . ce ~•est pas 
encore assurë, ce cessez-le-feu 
soit rapidemept effectif et que 
l e s derniers soubresauts d e 
l'O.A.S. ne prolongent pas pen
dant de longs mois désordres 
sanglants et tueries aveugles. Il 
est bien certaip, en effet, que si 
le pouvoir gaulliste, principal 
gagnant moral dans l'immédiat 
de la conclusion du cessez-le
feu, se montre incapable dans 
la pratique d'imposer le silence 
aux trublions de l'O.A.S., tout 
pourra être remis en question. 
Et cette hypothèse ne doit pas 
être exclue de notre ~nalyse."' 

Si toutefois, après les remous 
peut-être violents, mais en tout 
cas limités dans le temps et 
dans l'espace, la procédure dé
clenchée par la signature du 
cessez-le-feu se déroule confor
mément aux plans établis d'un 
commun accord par les négo
ciateurs, alors une vie nouvelle 
s'ouvrira devant les trois Etâ.ts 
du Maghreb. 

L A guerre d'Algérie, en eUet, .a été, 
pour la Tunisie comme pour le 
Marœ, une large plaie au fl.anc. 

Elle a empoisonné leurs relations avec 
la France. Elle est à l'origine de la 
plupart des grandes crises qui ont 

· .secoué ces relations depuis leur ré-
cente indépendance. Qu'il me suffi.se 
de citer le rapt de Ben Bella, l'affaire 
de Sakiet-Sidi-Youssef, voire, de fa
çon indirecte, l'affaire de Bizerte. 
Malgré et peut-être même à cause 
de l'aide s:ans rés-erves apportée par 
ces deux pays aux nationalistes algé
riens les uns et les autres se sont 
trouvés confrontés à des situations 
difficiles tant du point de vue poli
tique que du point de vue économi
que. Il en est résulté des tensions qui, 
pour s'être rarement mianifestées avec 
éclat et au grand jour, n'en ont pas 
moins créé par moments un climat 
assez lourd. La nécessité morale pour 
la Tunisie, comme pour le Maroc, de 
mett.re en sourdine leurs revendica
tions sur certaines zones du Sahara 
tant que l'indépendance de l'Algérie 
n'était pas acquise n 'a pas toujours, 
au long des années, été subie avec une 
patience suffis,ante pour que les 
échos de ces dissensions ou de ces 
crises de m auvaise humeur ne soient 
pas souvent parvenus aux oreilles at
tentives, fussent-elles ennemies. 

Il n'est pas jusqu'aux exigences du 
G.P.R.A. , insistant sur la primauté 
de la révolution sur l'indépendance, 
qui n'aient piaru à tous une cond,am
nation, indirecte sans doute et impli
cite mais évidente, de ce qu'il est 
convenu d'appeler le bourguibisme. 

!Enfin, les roueries de ~a politique 
française, - aussi bieo c-elle de la 
:J;Ye que celle de la V•, ..;._ ont essayé -
ft elles y sont parvenues - de pra
tiquer une politique savante de bas
é'Ule entre la Tunisie et le Maroc, ta;n
tf>t favorisant l'une et boudant l'au
$-fe, tantôt, au contraire, se montrant 
~ensible aux avances dè la prerilière 
pour sourire au second. 

Tout cela était assez m.alsain. Tout 
çela peut changer, et devr,a,it chan
ger, avec les perspectives nouvelles 
ouvertes par la prochaine indépen
dance de l'Algérie. 

Y a-t-il possibilité -de coordination 
v1us ou moins organique des politi
ques des trois pays? Y a-t-il, en un 
Jr1,ot, possibilité de création d'un 
Mlaghreb uni ? Et, si oui, comment 
peut-on envisager les relations de ce 
Maghreb uni av-ec la FI'lance? 

Unité géographique 
et linguistique 
l,a géographie et l'histoire ont fiait 

du Maghreb un ensemble d'une réelle 
1}:ç,mogénéité. C'~t un vaste quadrl
fatère entouré pa.r la mer dè trois 

frarico -maghrébine 
côtés et dont 1e quatrième plonge 
dans la mer de sable du Sahara. Ses 
deux cornes supérieures s'.approchent 
d~ l'Europe jusqu'à presque la tou
cher. Mais le fait capital de son his
toire est qu'il a connu l'invasion arabe 
et qu'il en a été profondément mar
qué au point non seulement <l'avoir 
adopté la religion de l'Islam, mais 
ég·alement la la.ngue arabe, et de finir · 
par se considérer très sincèrnment et 
très profondément comme une par
tie du monde arabe. Il a enfin, au 
cours du dernier siècle, connu l'inva
sion française, mais là il s'est refusé 
à l'absorption et il a même fini, ou 
il est en train de finir, après <les péri
péties diverses, par l'éliminer. Mais il 
n'en a p,a.s moins, avec beaucoup d'ar
deur, profité de ce que la culture 
française pouvait lui apporter comme 
ouverture sur le monde moderne. 
Ainsi, <l'un bout à l'autre de ce 
Maghreb, trouve-t-on actuellement 
en contact, si l'on ne tient pas 
compte de quelques noyaux berbères 
plus ou moins impo.rtants qui ont 
surnagé, trois langues égaleiment vi
vantes : un arabe pa,rlé ou arabe dia
lectal, qui est la langue des relations 
humaines quotidiennes ; un arabe lit
téraire qui est non seulement la Lan
gue de la religion et de la culture 
traditionnelles, mais qui, en s'assou
plis.sant, se révèle oa.pable de s'a,dap
ter à la vie d'aujourd'hui ; enfin, la 
langue française qui a pénétré non 
seulement les élites mais des masses 
assez importantes (quelque réserve 
qu'on puisse faire sur les insuffisan
ces du développement de l'enseigne
ment pendant l'époque colontale) et 
qui, encore aujourd'hui, dans le Ma
roc et la Tunisie indépendants, sert 
très largement de support à l'ins
truction de type moderne. 

Diversité ,p~litique 
Tout cela crée des liens, des lienlS 

très solides, et est de nature à fa va
riser les rapprochements. Mais il ne 
faut pas sous-estimer les diff.ér,ences 
et les oppositions. La géographie a 
fiait de la Tunisie de tous temps le 
pays du Maghreb le plus ouvert au 
monde extérieur et du Maroc le pays 
le plus prédestiné au repli sur lui
mtême. La longueur et le caractère 
atrocement sanglant de la conquête 
de l'Algérie par la Franoe qui s'étale 

peut y avoir de débilitant d,ans le 
maintien de traditions ossifiées et 
inadaptées au monde moderne, et 
reste, au fond, très vivement attirée 
par le monde occidental, malgré les 
crises qui 1a font, de temps en temps, 
refluer vers d'autres directions. Elle 
reconnaît en Habib Bourguiba le chef 
incontesté, ce qui assure au<< Combat
tant Suprême » l'exercice d'un pou
voir pers-onnel au demeurant assez 
débonnaire. 

En Algérie, enfin, ce sont des 
combattants, -des guerriers durcis par 
.sept ans de lutte, d'origine souvent 
très populaire, qui ont mené le pays 
à la reconquête de son indépendance. 
Et aucune figure n'émerge vraiment 
du lot avec suffisamment de netteté 
pour qu'on puisse dire ce qui sortira 
de l'actuelle « direction collégiale » où 
se croisent et s'entrecroisent des in
fluences de types divers. 

Les pôles d,attraction 
de l'Est et de l'Ouest 
Le résultat, c'est que, d'ores et déjà, 

le Maroc et l'Algérie ,appartiennent 
au groupe de Casablanca, dont ils 
risquent d'ailleurs d'être les seuls élé
ments depuis que Nasser et Sékou 
Touxé sont en perte de vitesse, ce
pend:a:nt que Bourguiba, malgré son 
embardée vers Belgrade à la suite de 
l'affaire de Bizerte, paraît plus inté
res.sé par Monrovi~, voire le groupe 
de Brazzaville, et qu'il entretient des 
relations particulièrement amicales 
avec le Sénégal. 

Ce qui n'empêche pas que la Friance 
soit en train de faire la paix avec le 
F.L.N. et entretienne les meilleurs 
rapports avec le Maroc, cependant 
que les relations diplomatiques fran
co-tunisiennes sont toujours rompues 
depuis l'affaire de Bizerte et que la 
récente démarche des ministres tuni
siens à Paris, ma.lgré leur évidente 
bonne· volonté, s'·est heurtée à un 
« non possumus » courtois, certes, 
mais obstiné du pouvoir français. Ce 
qui n'empêche pas le F.L.N., dans une 
vision réaliste des choses, d'engager, 
pour sortir de la guerre, des démar
ches et des actions qui s'apparentent 
au bourguibisme. 

Ainsi donc, dans l'orientation de 
leur politique génér1a.Ie commune, les 
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sur dix-sept .ans a comme pendra.nt 
la longueur et la dureté d,e la guerre 
d'indépendance qui en est à sa hui
tième ,année cependant que, tant en 
1881-83 que pendant la phase termi
nale de 1952-54, les pertes en vies 
humaines résultant du choc franco
tunisien ont été minimes. D'un côté, 
les morts se chiffrent par centaines 
de mille de l'autre, ils atteignent à 
peine quelques milliers au total. 

Curieusement, c'est un épisod,e ad
ventice somme toute, - la bataille 
de Bizerte de j umet dernier - qui, 
alors que tout pa!'lais.sait pratique
ment réglé, a constitué la plus san
glante bataille de l'histoire fr,anco
tunisienne depuis 1881. Et l'on pour
rait montrex que l'histoire franco
marocaine est encore différente. 

Le résultat, c'est que les regimes 
issus de la lutte pour l'indépe'ndance 
ont des caractères totalement diffé
rents, - ce qui peut créer entre les 
hommes qui les représentent et les 
symbolisent des oppositions, des in
compréhensions, voire des conflits. 

Au Maroc, où la structure monar
chique a résisté à la crise de l'indé
pendance parce que · le sultan avait 
pris lia t,ête de la lutte et en avait 
même été le symbole pendant son 
exil à Madagascar, c'est la monar
cMe absolue autour de laquelle, mal
gré la pres.sion de certaines for ces 
populaires et syndicales de type mo
derne, s'agglomèrent les hiérarchies 
traditionnelles. 
- En Tunisie, c'est une petite bour

geoisie pxovinciale, de culture à la 
fois arabe et française, où dominent 
les avocats et les profess,eurs agrégés 
d'arabe, qui ia.nime le Néo-Destour 
et qu:i, à travers incidents et remous, 
essaie de détacher le pays de ce qu'il 

trois Etats constitutifs d 'un futur 
Maghre-b uni se trouveraient confron
tés à l'Est et à l'Ouest, étant bien 
entendu - s'il s'agit d,e l'Ouest -
qu'il y a une certaine distinction à 
établir entre l'ancien colonisateur, 
tempéré et prolongé à la fois par le 
Marché commun et les iEta ts-Unis 
d'Amérique et - s'il s'agit de l'Est 
- que l'Orient arabe n'est pas du 
tout la même chose que l'Est com
muniste et que l'U.R.S.S. n'est pas la 
Chine. 

Le moins qu'on puisse dire, c'es,t 
que la mise en action d'une politique 
générale commune ne se.ra pas facile 
dans ces conditions et qu'il y faudra 
beaucoup de bonne volonté et d'es
prit de conciliation. 

Enfin, comment ne pas se souvenir 
que la Tunisie comme le Maroc ont 
des revendications territoriales insa
tisfaites et qui risquent de l'être long
temps, sur des zones plus ou moins 
étendiu,es du Saha.ra ? Si le Maroc a 
été dans l'ensemble plus discret et 
paraît avoir consenti. d'as.sez bonne 
grâce à ne pas faire état de ses re
vendications avant l'indépendance de 
l'Algérie, la Tunisie, elle, a été moins 
patiente et ne s'est qu'assez diffici
lement résignée à attendre. Mais le 
jour ne via. pas tarder où une grande 
explication, qui risque fort d'être ora
geuse, va s'ouvrir autour de ces re
vendications tunisiennes et marocai
nes, celles-ci étant beaucoup plus 
considéra,bles que celles-là. 

Cependant, au-,•dessus de toutes ces 
difficultés politiques, · le concept de 
Ma,ghreb uni a un très grand pouvoir 
d'attraction pour les masses nord
afrioaine-s. Aussi, les dirigeants des 
trois pays ont-ils à plusieurs reprises 
tenté de se rapprocher à cette inten-

tian. Après quelques réunions prépa
ratoires qui datent déjà de quelques 
années et qui ont abouti à un accord 
de principe resté lettre morte, les 
dirigeants marocains et algériens ont 
repris l'étude de la question, le mois 
dernier, et déclaré être arrivés déjà 
à d'importantes conclusions. M.ais 
Bourguiba, qui n'a p,as été mêlé à ces 
contacts et en a été seulement in
formé, aura son mot à dire le mo
ment venu, ce qui signifie que rien, 
sans doute, n'est encore fait. 

Et pourtant, il y v-a de l'intérêt des 
trois pays de coordonner étroitement 
leur politique et leur économie. L'ave
nir est là. 

Pour cela, il est nécessaire que le 
Sahara, qui peut les vivifier tous 
trois, cesse d'être une porrime de dis
corde pour devenir l'élément fonda
mental de la richesse de tous. Pour 
cela., il faut que soient dominés les 
problèmes de frontières qui sont à 
la fois stérHes et irritants. Ce qui 
devrait importer, c'est moins la déli
mitation SUI' le terrain de ce qui, 
dans l'immense désert si longtemps 
abandonné à lui-même, revient à l'un 
ou à l'autre que la reconnaissance par 
tous · du fait que ces richesses en
fouies d.ans le sable peuvent leur ap
porter, s'ils restent unis, l'aisance, le 
bien-être et une réelle autorité inter
nationale. 

Le Maghreb Uni 
et la France 
Il ne nous appartient nullement 

d'indiquer, même dans ses grandes 
lignes, les modalités d'un tel accord 
qui devra être l'œuvre des intéressés 
eux-mêmes. Mais il nous revient, 
avec l'aimdtié que nous portons à ces 
trois pays, d'affirmer hautement qu'il 
es-t pour eux d'un intérêt absolument 
vital. Or cet a.ccord, déjà naturelle
ment difficile, sera rendu impossible 
si la diplomatie française s'évertue à 
brouiller 1es cartes pour rester maî
tresse du jeu. E'lle s'est déjà savam
ment employée depuis quelques an
nées à exciter, entre la Tunisie et 1-e 
Maroc, méfiance et jalousie. M~inte
nant que l'Algérie entre dans la par
tie, la tentation serait grande pour 
ene de développer ce jeu infernal et 
sans gloire. Il faut que cela cesse. 
Mais il est à craindre que la dupli
cité inhérente au pouvoir gaulliste 
l'emporte, là encore, au détriment de 
l'intérêt bi-en compris du Maghreb et 
de la FI'lance elle-même. 

Car la France a un grand rôle à 
jouer dans ce Maghreb uni. Elle peut 
lui fournir une aide 'te-chnique et 
culturelle dont les trois pays ont le 
plus grand besoin, - qui est même 
celle qu'ils préforeront, ne serait-ee 
que. pour la raison pratique de l'usage 
d'une langue commune. Mais à la 
condition, bien entendu, que soient 
définitivement remisées ,au vestiaire 
les conceptions périmées de l'ère co
loniale, que la France ne cherche pas 
à diviser pour régner et qu'il soit 
bien évident qu'elle ne tente pas sour
noisement de maintenir par la bande 
et sous un-e autre forme la vieille 
àomination coloniale. 

La gauche française seule pour
rait, si elle arriV1ait au pouvoir, trou
ver le juste équilibre. 

. Encore faudrait-il qu'elle parvienne 
à éviter deux périls qui ne sont pas 
seulement théoriques. 

Celui de la colonisation idéologique 
et doctrinale, de la politique que 
j'appellerai « du bon conseilleur », 
qui l'entraînerait à essayer d'implan-

, ter, le plus candidement et le plus 
honnêtement du monde, par une per
suasion a.ppuyée, dans des pays qui 
peuvent ne pas se considérer encore 
mûrs pour de pareilles expériences, 
des structures économiques et socia
les conçues dans le silenc,e du cabi
net et qu'elle-même - gauche fran
çaise - ne serait pas en mesure 
<l'instaurer - mubatis mutandis - en 
France même. . 

Celui ég-alement d'un complexe de 
culpabilité ~xacerbé qui lui ferait 
dénoncer comme impure toute assis
tance technique de la France sous 
prétexte qu'elle émanerait de l'an
cienne puissanc-e colonisatrïce. Le ré
sultat en serait l'abandon du Maghreb 
aux entreprises pas toujours pures 
des uns ou· des autres. Ce eartiér1sme 
de gauche ,aboutirait alors à la. pire 
des dé.colon:is:a.timl;s.. 
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